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MANIFESTE 

pu  GOUVERNEMENT  AMÉRICAIN, 

( lO  fÉVKIËR   i8i5), 

ou  *    ■      . 

CAUSES  ET  CABL^£TÈRE 

,     ■     ■    ■   \:- 

DE  LA  DERNIERE  GUERRE  D'AÏWÉRIQUE 

AVEC  L  ANGLETERRE;.       * 

•  \  _ 

(  Ouvrage  imprimé  k  Washington  à  un  million  d'exemplaires  ); 

.   Par  James  MADISSON, 

PRÉSIDENT   DES  ÉTATS-UNIS, 
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Et  traduit  sur  la  ii*  édition  anglaise,  par  l'auteur  de 
la  Décadence  de  P  Angleterre» 
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PARIS, 
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EYMERY,  Libraire,  rue  Mazarine ,  n.®  3o  j 
DELAUNAY ,  Libraire  ,  au  Palais-Royal. 
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AVERTISSEMENT 

DE   L'ÉDITEUIV   ATSfGLAIS, 

(  W.  J.  Gisement  ,  n*^.  192.  Strand  ). 


•  i 


L'important  Manifeste  que  Fon  va  lire,  a 
etë  publié  par  le  Gouvernement  amëri- 
cain  comme  un  appel  au  peuple  des  Etats- 
Unis  ,  pour  lui  démontrer  la  nécessité  de 
se  préparer  à  la  campagne  de  i8i5 ,  et  de 
chasser  enfin  les  Anglais  de  toute  l'étendue 
du  continent  d'Amérique  :  par  suite  de  ce 
plan  vigoureux  d'hostilités  -,  le  Secrétaire 
de  la  guerre  a  proposé  une  levée  de  cent 
mille  "Américains  ;  elle  s'effectuait  déjà.... 
quand  la  nouvelle  subite  d'une  cçnclusîbn 
de  paix  vint  mettre  fin  aux  dispositions 
de  guerre  ,  et  suspendre  la  promulgation 
de  cet  écrit  ;  cependant ,  depuis  l%rs  même, 
il  a  été  imprimé  en  Amérique  au  nombre 
d'un  million  de  copies.  Des  personnes  très- 
bien  instruites  l'attribuent  avec  certitude 


•  H 


h  M.M(i(Usson  ;  cl^utrcs,  à  M.  Monroë.... 
Au  vsurphis  ,  de  qu(»lque  plume  qu'il  sorte , 
il  est,  à  n'eu  point  douter,  louvrage  d'un 
polilicpie  Ijct^'s-profond  :  nous  ne  formons 
qwàin  vœu  ;  e  est  qu'un  de  nos  écrivains 
Irr  |,lus  habiles  ,  prenant  la  défense  de 
lAi^glcterre  ,  \euille  bien  ,  pour  notre 
honneur,  y  répondre. 

Londres^  26 août  i8i5.  î?  v l*' 
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AVIS 

DE  LÉDITEUR  FRANÇAIS. 


Désirant  que  nos  lecteurs  fussent  intîmè- 
ment  convaincus  de  l'authenticité  de  la 
pièce  extraordinaire  que  nous  allons  mettre 
soiis  leurs  yeux  ;  voulant  d'ailleurs  qu'ils 
reconnussent  la  source  première  d'où  nous 
l'avons  puisée  ,  nous  nous  sommes  fait  un 
devoir  de  rapporter  textuellement  l'aver- 
tissement de  l'éditeur  Anglais,  M.  PF'uUam 
Clément  :  il  expose  non-seulement  les  vé- 
ritables motifs  du  Manifeste  américain  , 
mais  il  offre  la  certitude  que  ce  Manifeste 
est  l'ouvrage  de  M.  Madisson.  M.  Clément^ 
tout  en  réimprimant  la  dixième  édition , 
totalement  épuisée ,  de  cet  écrit  important , 
semble  faire  un  appel  aux  grands  écrivains 
politiques  de  l'Angleterre....  Laisseront-ils 
sans  réponse  une  pièce  accusatrice  ?. .  .  . 
S'il  nous  a  paru  assez  curieux  d'offrir,  à 


(8) 

limitation  des  Anglais  ,  des  matériaux  în- 
rotiims  jusqu'ici  pour  l'histoire  des  guerres 
de  l'AnuTique ,  nous  avons  dû  nous  piquer 
en  môme   temps  d'une   impartialité  plus 
scrupuleuse  encore.  Ainsi  donc,  nous  nous 
sommes  mis,  en  Angleterre  mc^me,  àlare- 
cherclie  de  toutes  les  pit^'ces ,  répliques  ou 
écrits  qui  pouvaient  avoir  quelque  rapport 
avec  l'ouvrage  américain  ;  nous  avons  eu 
la  satisfaction  de  découvrir  certaines  ré- 
flexions dont  r anglais  Clément  n'avait  au- 
cune connaissance  ;  nous  les  publions  pro- 
çisoirenient ,  en  forme  de  postcriptum ,  en 
nous  abstenant  d'ailleurs ,  dans  tout  le  cours 
de  cet  ouvrage ,  des  moindres  réflexions  ; 
car ,  encore  une  fois ,  nous  ne  faisons  que 
reproduire  avec  la  plus  rigoureuse  exacti- 
tude un  ouvrage  anglais  que  nos  voisins 
d'outre-mer  ont  le  bon  esprit  de  lire  eux- 
mêmes  ,  non-seulement  sans  animosité  et 
sans  passions ,  mais  même  avec  un  senti- 
ment très-vif  de  curiosité ,  puisque  l'an- 
glais William  Clément  s'occupe  déjà  de 
mettre  sous  presse ,  à  Londres ,  la  dou- 
zième édition  de  la  pièce  américaine. 
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MANIFESTE, 

OU  ■  .  } 

CAUSES  ET  CARACTÈRE 

DE  LA  DERNIÈRE  GUERRE  D'AMÉRIQUE. 


s  en 
s  rë-    1 
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Vashington,  lo  février  !8i5. 


UELQUE  soit  le  résultat  Jes  négociations  dd 
Gand,  les  dépêches  des  commissaires  américains > 
communiquées  au  Congrès  pendant  la  présente 
Cession  par  le  Président  des  États-Unis ,  feront 
connaître  à  toutes  les  nations  la  situation  pénible 
de  l'Amérique  vis-à-vis  de  l'Angleterre  ',  elles  sou- 
mettront à  leur  impartialité  les  justes  causes  de  la 
guerre  actuelle. 

Les  Etats-Unis ,  consolés  de  leurs  souffrances 
par  la  paix  générale ,  fruit  du  traité  de  Paris ,  dé- 
livrés des  maux  qui  les  avaient  forcés  de  courir 
aux  armes  ,  ont  témoigné  le  désir  le  plus  sincère 
d'entrer  en  négociations  avec  la  Grande-Bre- 
tagne >  de  contracter  avec  elle  des  liens  d'amitié, 
sous  la  seule  condition  de  conserver  et  leur  ter* 
ritoire  et  leur  souveraineté*  Les  EtatS'-Unis  vou- 
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laient  la  "paix  avec  TAngleterre  à  des  conditions 
mutv  ellement  avantageuses;  ils  la  voulaient  con- 
forme aux  droits  et  à  la  dignité  de  deux  grandes 
nations  indépendantes  (i).  Ni  le  souvenir  des 
vexations  indignes  qu^ils  avaient  éprouvées,  ni  la 
perspective  d'une  campagne  heureuse  ,  ni  même 
les  troubles  qui  semblaient  devoir  menacer  de 
nouveau  la  tranquillité  de  l'Europe ,  n'influencè- 
rent l^urs  déterminations. 

Mais  le  Cabinet  de  Saint-James ,  après  avoir , 
deconcert  avec  le  Gouvernement  américain,  cher- 
ché les  moyens  réels  de  concilier  les  différens  qui 
existaient  entre  eux;  après  avoir  témoigné  (comme 
il  le  prétend)  l'intention  d'en  venir  à  un  heureux 
accommodement,  toujours  d'après  les  principes 
d'une  parfaite  réciprocité  en  harmonie  avec  les 
maximes  de  la  loi  publique  et  les  droits  maritimes 
de  l'Empire  britannique  (2);  après  avoir  enfin 
renoncé  très  -  expressément  à  toute  idée  d'ac- 
croître son  territoire  (3)  ;  ce  Cabinet ,  dis->je ,  a 
exigé,  pour  prix  de  la  paix,  des  concessions  cal- 
culées purement  pour  son  aggrandissement  et 
pour  l'asservissement  de  son  rival.  Par  exemple , 

(1)  /oyez  la  lettre  de  M.  Monroë  au  lord  Castlereagh ,  de  jan- 
yier   i8i4. 

(a)  Voyez  la  lettre  du  lord  Castlereagh  à  M.  Monroë ,  du  4 
novembre  181 3, 

(3)  Voj^ez  les  dépêches  américaines  du  la  août  1814. 


; 


itions 


I 


(  «1  ) 

il  proposa,  comme  clause  sine  quâ  non ,  que  les 
Indiens ,  habitant  les  Etats-Unis  dans  les  limites 
établies  par  le  traité  de  1 788 ,  fussent  compris 
comme  alliés  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  pa- 
cification projetée  -,  que  de  nouvelles  limites  leur 
fussent  définitivement  assignées ,  mais  sur  une 
base  qui  aurait  fait  passer  entre  les  mains  de  quel- 
ques milliers  dlndiens ,  les  droits  de  souverai*- 
neté,  comme  aussi  la  propriété  d'un  tiers  au  moins 
des  possessions  territoriales  des  Etats-Unis  qu'ha^ 
bitent  plus  de  cent  mille  Américains  (i)  :  il  a  plus 
récemment  offert  ^  en  retirant  cette  proposition, 
de  traiter  d'après  le  principe  de  Vuti  poasidetis  $ 
quand  ^  par  les  chances  de  la  guerre  >  il  avait  ob- 
tenu la  possession  d'une  partie  importante  de 
l'état  des  Massachusetts  ^  qui  j  pour  l^honneur  du 
Gouvernement  américain,  ne  pouvait  jamais  de- 
venir Pobjet  d'une  cession  quelconque  (2).  Il  est 
en  conséquence  évident  que  l'Angleterre  a  mé- 
prisé ouvertement  les  principes  d'une  juste  réci- 
procité y  la  règle  de  conduite  même  qu'elle  avait 


(i)  Voyez  les  dépêches  américaines  des  i-j  et  19  août  18 14'  Les 
fiotes  des  commissaires  anglais  des  19  août  ,4  ^^  '9  septembre  , 
6 octobre  181 4  ;  celles  des  commissaires  américair  >  des  ai  août  y 
9  et  a6  septembre,  1 3  octobre  i8i4' 

(a)  Voyez  les  notes  des  commissaires  anglais,  des  ai  et  3i  oc- 
tobre 1814  j  et  celles  des  commissaires  américains ,  du  34  octobre, 
même  années  .  ^  ^  '  * 


i 

i.: 


If' 


fait  profession  de  suivre,  pour  afficher  despréten* 
lions  qu'il  suffisait  d'entendre  pour  rejeter:  nou9 
lui  avons  offert  le  choix  d'une  guerre  longue 
et  cruelle  ou  d'une  paix  honorable;  mais  l'Angle- 
terre n'a  pas  asse»  de  grandeur  d'âme  pour  pren- 
dre un  parti ,  alors  qu'elle  craint  d'un  côté  pour 
les  résultats  du  Congrès  de  Tienne  ^  et  que  de 
l'autre ,  elle  se  flatte  de  l'espoir  de  conquérir  l'A- 
mérique.. «.-'' -••    •  J..UI';J.  t    -..   , 

Il  est  telles  périodes  dans  l'histoire  de  chaque 
nation  j  telles  circonstances  dans  la  vie  de  cha- 
que individu  où  ce  devient  un  devoir  moral  et 
sacré  de  rentrer  dans  sa  propre  conscience^  où 
le  Gouvernement  d'un  peuple  libre  j  contraint  en- 
fin d'abandonner  le  sentier  de  la  paix»  den'y  pluii 
rentrer,  malgré  tous  ses  constans  efforts,  peut 
chercher  des  consolations  dans  le  sentiment  de  sa 
propre  équité.  Si  ce  Gouvernement  fait  un  appel 
au  genre  humain,  fondé  sur  la  justice  et  la  vérité,  il 
lie  devra  pas  manquer  d'inspirer  à  toutes  les  nations 
ce  grand  intérêt  qu'elles  portent  réciproquement 
à  la  renommée  et  aux  destins  de  chacune  d'elles. 
C'est  aussi  l'hypothèse  dans  laquelle  se  trouvent 
les  Etats-Unis  :  ils  n'ignorent  ni  les  avantages  ni 
les  devoirs  de  leur  situation  particulière  :  ils  sont 
absolument  replacés  au  même  point  que  s'ils  ne 
faisaient  que  d'asseoir  leur  indépendance  ;  les  an- 
nales de  leur  histoire  ne  sont  point  obscurément 
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cachées;  elles  s'offrent  à  découvert  à  tous  les  yeux. 
Le  Gouvernement  américain  n'a  jamais  fait  un 
mystère  de  sa  politique^  soit  dans  ses  relations  au- 
dehors  y  soit  à  l'intérieur  :  aussi  serait-il  difficile 
de  se  méprendre  sur  son  but  constant!  Douter a- 
t-on  qu'il  ait  été  de  la  politique  des  Etats-Unis 
d'avoir  la  paix  et  de  conserver  l'amitié  de  toutes 
les  nations  de  la  terre?  doutera-t- on  qu'ils  aient 
dû  maintenir  leurs  droits  en  respectant  en  même 
temps  ceux  des  autres  ?  doutera-t-on  qu'ils  aient 
agi  impartialement  avec  les  puissances  belligé- 
rantes de  l'Europe  ?  Toutes  les  preuves  sont  em 
mains;  on  en  trouvera  même  de  consignées  dans 
les  archives  de  la  France  et  de  ^Angleterre  ;  en- 
fin, si  l'on  doute  que  la  politique  des  Etals-Unis 
ait  été  de  cultiver  par  tous  les  moyens  honora- 
bles cette  boiine  intelligence  avec  la  Grande-Bre- 
tagne ,  qui  doit  tout  naturellement  exister  entre 
deux  nations  liées  par  l'unité  d'origine,  de  ma- 
nières ,  de  langage ,  on  en  trouvera  des  preuves 
irrécusables  daiis  cette  patience  vraiment  inotiie 
avec  laquelle  ils  Ont  souffert  de  perpétuelles  vexa- 
tions pendant  le  long  espace  de  trente  années  , 
je  veux  dire,  depuis  la  paix  de  1788  jusqu'à  la  rup*^ 
ture  de  1812.       '        - 

L'Amérique  commençait  déjà ,  sous  les  aus- 
pices de  sa  nouvelle  Constitution,  à  renaître  de 
l'état  de  misère  où  l'avait  plongée  ses  troubles  ré- 
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volutionnaires ,  quand  soudain  les  mouvemen» 
convulsifs  de  la  France  excitèrent  sur  toute  la  sur- 
face du  globe  des  sensations  opposées  d'espérance 
et  de  crainte  ,  d'admiration  et  d'alarmes  ;  la  part 
qu^elle  pouvait  prendre  au  résultat  de  ces  mou- 
vemens  en  eux-mêmes  s'accrut  encore  dès  que  la 
Grande-Bretagne  eût  déclaré  faire  partie  de  la 
première  «  oalition  mémorable  contre  la  France, 
et  qu'elle  eût  pris  une  fois  l'attitude  d'une  puis-^ 
sance  belligérante  ;  car  il  devenait  certain  que 
le  grand  éloignement  du  théâtre  de  la  guerre 
n'exempterait  pas  l'Amérique  de  l'influence  et 
des  maux  du  choc  européen  :  elle  était,  d'un 
coté ,  liée  aVec  la  France  par  des  traités  de  com- 
merce et  par  la  reconnaissance  ^  car  les  services 
que  cette  nation  avait  rendus  à  la  cause  de  l'in- 
dépendance américaine  avaient  fait  sur  l'esprit 
public  une  impression  si  forte,  qu'aucun  ministre 
ne  les  pouvait  condamner ,  ni  chercher  même  à 
en  eft'acer  le  souvenir.  D'un  autre  côté,  la  Grande- 
Bretagne,  en  violation  du  traité  de  1783^  rete- 
nait de  force  les  postes  américains  situés  sur  les 
frontières  du  nord;  et,  rejetant  tout  projet  de  com- 
merce entre  les  deux  pays  sur  une  base  juste  et 
loyale  (i),  elle  paraissait  voir  le  succès  de  la  ré' 
volution  américaine  avec  une  ahimosité  extraor- 


(1)  Voyez  la  correspondance  de  M.  Adam.       -i^»  •- »-*  *^-' 
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dinaire  ;  sa  voix  fut  entendue  de  Québec  à  Mont- 
réal^ excitant  les  sauvages  à  la  guerre  (i).  On  re*^ 
connut  la  puissance  de  son  bras  invisible  dans 
la  défaite  des  généraux  Harmer  (a)  et  Saint- 
Clair  (3)  ;  la  victoire  même  que  remporta  le  gé- 
néral Wayne  (4)  acheva  de  se  décider  devant  un 
fort  qu'elle  avait  depuis  long-temps  fait  élever 
dans  les  limites  du  territoire  des  Etats-Unis^  pour 
stimuler  et  pour  encourager  la  barbarie  des  sol- 
dats indiens  (5)  :  cependant  le  Gouvernement  amé- 
ricain,  ne  cédant  point  au  ressentiment  de  son 
peuple,  s'empressa  d'adopter  un  système  de  neu- 
tralité soutenu;  il  annonça  solennellement  l'ar 
doption  de  ce  système  à  ses  habitans  et  aux  na^ 
tions  étrangères,  par  la  proclamation  du  aa  avril 
1793.  A  quelque  épreuve  qu'on  ait  mis  sa  fierté , 
quelques  reproches  qu'on  ait  fait  à  sa  justice  et  à 
son  honneur ,  le  Gouvernement  américain  prou» 
vera  que ,  pendant  toute  la  durée  des  guerres 
européennes,  au  milieu  de  toutes  les  révolutions) 
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(i)  Voyez  les  discours  du  lord  Dorchester.  * 

(r»^  A  Miami,  sur  le  lac,  le  ai  octobre  1790.       '- 

(3)  A  Fort  Recovery,  le  4  novembre  1791. 

(4)  Sur  le  Miami ,  au  mois  d'août  1794* 

(5)  Voyez  la  correspondance  de  MM.  Randolph  ,  secrétaire^ 
d'état  américain ,  et  Hamraond ,  plénipotentiaire  anglais  y  dei 
mois  de  mai  et  juin  1794*  ...   .. ,.   . 
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de  tous  les  changemens  de  partis  ,  il  n'a  cessé 
un  moment  d'être  fidèle  aux  principes  qu'il  avait 
officiellement  établis,  comme  une  règle  de  con- 
duite pour  les  Etats-Unis.      ■'      ^  ,,;    s 

On  avait  droit  d'attendre  qu'une  proclamation 
de  neutralité,  publiée  dans  de  semblables  circons- 
tances ,  commanderait  le  respect  et  la  confiance 
de  la  Grande  -  Bretagne  ,  quelque  offensante 
qu'elle  fût  pour  la  France  ;  mais  l'expérience  a 
démontré  que  la  confiance  et  le  respect  de  la 
Grande-Bretagne  ne  s'acquéraient  point  du  tout 
par  des  actes  d'impartialité  ou  d'indépendance  ; 
chaque  gouverneur  américain  a  tour-à-tour  ac- 
quis la  preuve  de  cette  grande  vérité,  car  il  fut 
tout  aussi  constant  en  181  a^  qu'à  toute  autre  épo- 
que antérieure,  que  le  seul  moyen  pour  l'Amé- 
rique de  s'affranchir  des  empiétemens  maritimes 
'et  du  monopole  commercial  de  la  Grande-Bre- 
tagne, était  d'embrasser  sa  cause  et  ses  inimitiés , 
de  s'associer  à  ses  guerres.  La  proclamation  de 
neutralité  étî^it  encore  sous  les  yeux  du  Ministre 
anglais ,  quand  le  Cabinet  de  Saint-James  rendit 
une  ordonnance,  en  date  du  8  juin  1793,  en 
vertu  de  laquelle  tous  les  bâtimens  chargés  en- 
tièrement ou  ep  partie  de  blJ ,  de  farine,  et  allant 
dans  les  ports  de  France  ou  dans  les  ports  occupés 
par  les  armées  françaises ,  seraient  capturés  et 
^mmenés  en  Ângleterve  3  la  cargaison  devait  y^ 
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être  vendue,  ou  bien  il  fallait  donner  caution 
qu'elle  ne  serait  mise  en  vente  que  dans  les  ports 
en  paix  avec  Sa  Majesté  Britannique.  L'immora- 
lité de  ce  projet  de  faire  mourir  de  faim  toute  la 
Nation  française  fut  alors  appréciée,  comme 
elle  le  méritait ,  par  tous  les  peuples  civilisés  j  et 
une  violation  aussi  audacieuse  des  droits  de  la 
neutralité  que  produisait  cette  ordonnance ,  n'é- 
chappa point  à  l'animad version  et  aux  sévères 
remontrances  des  diplomates.  Mais  ce  premier 
acte  d'hostilité  fut  suivi  d'un  autre  plus  odieux 
encore  j  dans  la  guerre  de  1756 ,  la  Grande-Bre- 
tagne avait  essayé  d'établir  comme  règle  que  les 
nations  neutres  n'avaient  le  droit  de  faire  aucun 
commerce  avec  les  colonies  d'une  puissance  bel- 
ligérante quelconque  qui  les  en  auraient  exclues 
en  temps  de  paix.  Cette  règle  n'est  soutenue  ni 
de  l'opinion  publique,  ni  de  l'autorité  d'une  seule 
loi  existante.  S'il  est  vrai  qu'il  subsiste  certains 
traités  par  lesquels  des  nations  s'excluent  res- 
pectivement du  commerce  de  leurs  colonies  ;  s'il 
est  vrai  qu'un  Etat  puisse,  par  des  ordonnances 
particulières ,  se  réserver  le  commerce  exclusif 
de  ses  colonies,  encore  la  Grande-Bretagne  ne 
6erait<^elle  point  autorisée  à  présenter,  comme 
conséquence  de  semblables  traités  et  ordonnan- 
ces, sa  règle  de  la  guerre  de  175G,  puisqu'il  est 
£&ux  qu'un  simple  règlement  puisse  faire  partie  de 
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la  loi  des  nations ,  qu'il  ait  été  jamais  adopté  par 
tout  autre  Gouvernement ,  et  qu'enfin,  la  Grande- 
Bretagne  ait  toujours  elle-même  agi  conformé- 
ment à  ce  principe ,  puisque  son  application  est 
restée  parfaitement  inconnue  depuis  la  guerre 
de  1756  jusqu'à  'a  guerre  de  France  de  1793, 
en  comprenant  toute  la  période  de  la  guerre 
américaine.  Admettons  cependant  que  la  Grande- 
Bretagne  eût  le  droit^  comme  le  pouvoir,  de  re- 
mettre en  vigueur  et  d'enforcer  ce  règlement  ; 
cependant   la  manière  dont  ce  pouvoir  a  été 
exercé ,  fournira  toujours  une  ample  matière  de 
reproches.  Les  citoyens  des  Etats-Unis, qui  igno- 
raient la  prétendue  existence  de  cette  règle  de 
guerre  de  1 756 ,  qui  n'avaient  point  été  avertis 
de  l'intention  où  l'on  était  de  la  faire  revivre^ 
s'étaient  engagés  dans  xm.  commerce  très-étendu 
avec  les  iles  françaises  aux  Indes-Occidentales  ; 
c'est  alors  que  le  Gouvernement  anglais  répandit 
secrètement  parmi  ses  croiseurs  l'ordre  du  6 
novembre  1798 ,  soumettant  à  une  saisie  légale 
tous  les  bâtimens  chargés  de  marchandises ,  pro- 
duit des  iles  françaises ,  ou  portant  des  provisions 
pour  l'usage  de  ces  colonies(i).  Une  grande  partie 
du  commerce  des  Etats-Unis  se  trouva  soudai- 
nement annihilée  ;  les  Américains  offrirent  des 
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(0  Voyez  l'ordie  anglais  du  6  noyembre  1793. 
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arrangemens  qu'on  rejeta  avec  mépris  ;  la  patiencot 
de  la  nation  fut  mise  aux  plus  cruelles  épreuves  , 
son  ressentiment  excité  au  plus  haut  degré  par 
la  perfidie  évidente  de  cet  ordre  britannique  ;  il 
paraissait  enfin  nécessaire  d*avoir  recours  aux 
représailles  ou  à  la  guerre  pour  se  faire  justice 
à  soi-même ,  ou  trouver  des  indemnités  ;  mais 
Tamour  de  la  justice  avait  établi  la  loi  de  la  neu- 
tralité, et  l'amour  de  la  paix  enseignait  l'oubli 
des  injures.  Le  Gouvernement  américain  se  met-i 
tant  donc  au-dessus  de  provocations  et  d'animo-^ 
sites  passagères ,  envoya  un  exprès  à  la  Cour  de 
Londres  pour  se  plaindre  des  vexations  et  des 
indignités  auxquelles  il  était  en  butte,  pour  sou-« 
tenir  enfin  ses  droits  avec  vigueur  et  pour  établir 
une  paix  sincère  (.i).  Le  résultat  immédiat  de  cette 
ambassade  fut  un  traité  de  commerce  et  de  navi^* 
gation  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne^ 
qui  fut  signé  par  les  ambassadeurs  respectifs ,  le 
19  novembre  1794,  et  enfin  ratifié ,  avec  Tappro- 
hation  du  Parlement ,  dans  l'année  1 795.  Cette  am-» 
baSsade  et  son  résultat  ne  servirent  qu'à  montrer 
au  grand  jour  l'impartialité  du  Gouvernement 
américain  et  son  amour  pour  l'indépendance,  il 


(i)  Voyez  le  message  du  Président  au  Sénat ,  du  i6  avril  179^  y 
nommant  M.  Jay  envoyé  extraordinaire  près  Sa  Majesté  Bri- 


tannique. 
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défendit  ses  droits  et  remplit  ses  devoirs ,  sans 
être  intimide  ni  infhiencé  par  les  agens  d^aucune 
puissance  belligérante.  '         '  ' 

D'après  ce  traité,  les  Etats-Unis  s'attendaient 
de  bonne  foi  à  voir  cesser  les  déprédations  de 
la  marine  anglaise^  ils  comptaient  sur  la  suspen- 
sion de  tous  droits  dont  la  justice  n'aurait  point 
été  bien  constatée  ;  ils  se  flattaient  que  l'exercice 
d^un  droit  même  incontestable  serait  modifié  de 
manière  à  éviter  d'outrager  leur  pavillon  et  de 
nuire  à  leur  commerce  ;  mais  Tattente  des  Etats- 
Unis  a  été  cruellement  trompée.  Par  les  ordon- 
nances subséquentes  des  8  janvier  1794  et  a5 
janvier  1 798  ^  on  se  relâcha  sans  doute  un  peu 
de  l'odieux  rigorisme  de  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1793,  du  moins  quant  à  son  exécution, 
car  on  ne  changea  rien  au  principe.  Quoi  qu'il 
en  soit  9  depuis  la  ratification  du  traité  de  1794 
jusqu'à  la  trêve  bien  courte  accordée  par  la  paix 
d'Amiens  en  1802^  le  commerce  des  Etats-Unis 
continua  d'être  la  proie  des  corsaires  et  des  croi- 
seurs anglais  placés  sous  la  protection  des  tribu- 
naux britanniques.  Un  autre  grief  de  la  part  des 
Anglais  prit  à  cette  époque  un  caractère  de  gra- 
vité aussi  funeste  au  bonheur  social  qu'injurieux 
pour  l'indépendance  de  la  nation  :  on  arrêtait  en 
haute  mer  les  bâtimens  marchands  des  Etats-Unis 
faisant  des  voyages  de  long  cours  ^  et  l'on  pressait 
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pour  le  service  naval  de  l'Angleterre  la  majeure 
partie  de  leurs  équipages;  les  spéculations  des 
armateurs  furent  conséquemment  anéanties;  la 
ruine  des  propriétaires^  les  embarras  du  corn- 
mer  ce  et  de  la  navigation ,  les  malheurs  domes- 
tiques^ tout  devint  insupportable.  Cet  outrage 
(  Tune  des  principales  causes  de  la  déclaration  de 
guerre)  fut  aussitôt  mis  sous  les  yeux  du  Gouver- 
nement britannique  ;  on  lui  fit  d'amers  repro- 
ches. Dès  l'année  1792  ,  on  l'avait  prévenu  déjà 
que  la  conduite   de  ses  croiseurs  excitait  l'in- 
dignation des  Américains  ;  qu'il  serait  peut-être 
très-difficile  de  les  empêcher  d'user  de  repré- 
sailles envers  les  marins  anglais'(i).  De  semblables 
pirateries  s'étaient  si  souvent  renouvelées ,  qu'on 
l'avait  dès-lors  très- instamment  engagé  à  s'expli- 
quer clairement  à  leur  sujet ,  à  désavouer ,  en  un 
mot ,  des  violences  telles  qu'aucune  autre  nation 
n'en  eût  jamais  éprouvé  de  pareilles  (a)  ;  enfin , 
à  punir  les  fautes  passées  et  à  prévenir  celles  à 
venir  (3).  Mais  après  la  ratification  du  traité  de 
paix  y  de  commerce  et  de  navigation ,  les  offenses 
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"■    (i)  Voyez  la  lettre  de  M.   Jefferson  ,   secrëtaire-d'état ,  à 
M.  Pinkney ,  ministre  ii  Londres,  en  date  du  1 1  juin  1793. 

(2)  Voyez  la  lettre  du  même  au  même,  du  la  octobre  1793J 

(3)  Voyez  la  lettre  du  même  au  même ,  en  d«te  du  6  no* 
Tembre  179a.  «  -   ■ 
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tië  devinrent  que  plus  manifestes  :  on  déclara 
donc  positivement  au  Gouvernement  anglais  que 
la  guerre  entre  les  deux  nations  devenait  inévi- 
table ;  on  lui  dit  que  s'il  ne  s'arrangeait  pas  de 
manière  à  garantir  les  matelots  américains  d'une 
oppression  continuelle^  on  prendrait  des  mesures 
pour  faire  subir  les  mêmes  tl'aitemens  aux  marins 
anglais  (i);  on  lui  dit  que  l'enlèvement  que  l'on 
faisait  en  son  nom  des  citoyens  américains  pour 
les  faire  entrer  de  force  au  sel*vice  des  vaisseaux 
de  guerre  anglais  était  non-seulement  une  viola* 
tion  de  la  liberté  individuelle ,  mais  qu'il  excitait 
l'indignation  de  tous  les  pays  où  l'on  rencontre 
quelques  sentimens  d'humanité;  on  lui  dit  qu'on 
s'attendait  qu'il  donnerait  des  ordres  pour  mettre 
en  liberté  les  prisonniers  américains  ^  et  qu'à  l'a- 
venir les  officiers  anglais  s^abstiendraient  de  sem« 
blables  violences  (2).  (Le  sujet  des  plaintes  du  Ca- 
binet de  Washington  était  bien  plus  fondé  et  plus 
important  qu'on  ne  l'avait  supposé^  puisque  l'Am- 
bassadeur américain  à  la  Cour  de  Londres  avait  ^ 
dans  l'espace  de  neuf  mois  ^  pendant  les  années 
1796  et  1797 ,  demandé  le  renvoi  de  271  marins 
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(i)  Voyez  la  lettre  de  M.  Pînkney,  ministre  k  Londres,  au  se- 
crdtaire-d'ëtat ,  en  date  du  i3  mars  1793. 

(a)  Voyez  la  note  de  M.  Jay,  enyoyë  extraordinaire,  au  lord 
Grenville^  du  3o  juillet  fjg^. 
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qui ,  en  plusieurs  circonstances,  avaient  Irès-clal* 
rement  prouvé  qu'ils  étaient  de  véritables  Amé- 
ricains employés  de  force  au  service  de  1* Angle- 
terre )  (i).  On  lui  dit  encore  que  si  son  Cabinet 
avait  eu  les  moindres  égards  pour  les  droits  des 
Etats  -  Unis  ,  le  moindre  respect  pour  eux  ; 
qu'en fm  s'il  eut  attacbé  le  plus  petit  prix  h  leur 
amitié ,  il  n'aurait  pas  un  moment  balancé  à  déli- 
vrer de  l'esclavage  les  malheureux  Américains 
qu'il  opprimait  (ii)  ;  on  lui  dit  que  les  ofTiciers  de 
sa  marine  pressaient  souvent  des  Suédois ,  des 
Danois,  des  Portugais  et  d'autres  étrangers  abord 
des  vaisseaux  américains  pour  les  retenir  à  leur 
service  ;  qu'ils  pouvaient  alors ,  avec  tout  autant 
de  justice ,  piller  sur  ces  mêmes  vaisseaux  la  pro- 
priété ou  les  marchandises  de  ces  différens  peu- 
ples ;  on  lui  dit  enfin  que  la  presse  des  sujets 
américains  était  une  injure  criante  qui  blessait 
les  sentimens  et  l'honneur  d'une  nation  indépen- 
dante, puisqu'on  les  transportait,  quoi  qu'avec 
l'évidence  en  main  qu'ils  étaient  citoyens  amé- 
ricains, sur  des  bâtimens  de  guerre  anglais,  où  ils 
périssaient  souvent  de  besoin.  Le  Président  des 
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(i)  Voyez  la  lettre  de  M.  King,  ministre  à  Londres  ,  au  se- 
crëtaire-d'état , datée  du  1 3  avril  1797.  ...    .^.»      .> 

(a)  Voyez  la  lettre  de  M  Pickering,  secrétairç-dVtat,  à  M.  King, 
ministre  à  Londres  I  du  10  septembre  1796. 
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Etats-Unis  désirait  ardemment  voir  cette  pra- 
tique de  la  presse  assujettie  à  de  justes  régie- 
mens  (i)  ;  autrement ,  le  résultat  de  tant  d'ini- 
quités ne  pouvait  être  qu'une  rupture  entre  les 
deux  nations  (2). 

Telle  fut  toujours  la  manière  de  voir  du  Gou- 
vernement américain  au  sujet  de  la  pratique 
odieuse  ae  la  presse;  telles  furent  les  remontrances 
qu'il  adressa  à  la  Grande-Bretagne  en  invoquant  sa 
justice  :  ce  pouvait  être  aussi  la  cause  d'une  guerre 
inévitable ,  en  passant  même  toutes  les  autres  sons 
silence.  Cependant  la  politique  bien  connue  d  ^^s 
Etats-Unis  l'a  toujours  emporté  :  ses  remon- 
trances n'amenèrent  qu'une  négociation  ;  que  les 
Américains  réclamassent  l'exercice  de  leurs  droits^ 
les  Anglais  leur  répondaient  :  (c  Assurez-nous  les 
»  nôtres.  (3)  »  ;  et  il  devenait  de  jour  en  jour 
plus  difficile  de  fixer  les  droits  des  Anglais  d'a- 
près leurs  réclamations.  Le  privilège  d'aborder 
les  vaisseaux  américains,  d'y  faire  des  recher- 

(i)  Voyez  la  lettre  de  M.  Fickering  ,  secrétaire-d'état ,  k 
M.  Xing  ,  ministre  à  Londres,  du  a6  octobre  1796. 

(a)  Voyez  la  lettre  de  M.  Marshall,  secrétaire-d'état  (aujourd'hui 
chef  de  justice  des  Etats-Unis  ) ,  k  M.  King ,  ministre  à  Londres» 
du  ao  septembre  1800. 

(3)  Voyez  particulièrement  les  propositions  de  M.  King  aux 
lords  Grenville  et  Hawkcsbury,  des  i3  avril  1797  ^  i5  mars  1799^ 
aa  janvier  1801,  et  juillet  181 3. 
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clics  pouf  effectuer  les  enlèvemens  de  matelots; 
se  borna  pendant  un  temps  aux  seuls  déserteurs ^ 
et  même  dans  le  mois  de  février  1800,  le  consul 
de  Sa  Majesté  Britannique,  alors  à  Philadelpbie , 
sollicita  le  Gouvernement  américain  de  regar- 
der comme  seul  moyeu  de  faire  cesser  toutes 
plaintes  et  récriminations,  la  proposition  qu*aTait  ' 
faite  deux  ans  auparavant  le  Cabinet  de  Saint- 
James,  touchant  la  restitution  des  déserteurs  de 
chacune  des  deux  nations  (1)  ;  mais  ce  projet  y 
conmie  base  de  traité ,  fut  alors  regardé  pat  le 
Président  des  États-Unis  Comme  inadmissible^  iL 
consulta,  dans  cette  circonsitance,  les  principaux 
chefs  du  pouvoir  exécutif,  qui  fuirent  du  même 
avis.  Le  Président  des  Etats-Unis  désapprouva 
bientôt  le  traité  conclu  par  l'ambassadeur  amé«' 
ricainàLond'resj' dans  Tannée  1806  (2};  mais  les 
Anglais ,  dont  les  prétentions  s'étendaient  pro- 
gressivement avec  une  audace  vraiment  singu- 
lière ,  trouvèi*ent  le  moyen  de  s'arroger  le  droit 
de  visiter  les  butimens  marchands  sur  les  haute» 
mers ,  sous  le  premier  prétexte  d'y  saisir  à  bord 


(1)  Voyez  là  liotc  de  M.  Liston  à  M.  Pickering,  secrétaire*'' 
d'état, dii  4  février  iSoo.      ■  r  •''  ^^'*  i»  'l>i   '^>['  >f<i^  »**  *  jj^Sk 

Ling  ai«       I        (a)  Voyez  Topiilion  de  M.  Pickeing ,  touchant  le  plan  d'u<^ 
iirsi79d/      I    *ra»t<^>  du  l  mai  i8oo,  et  celle  de  M.  W^lcoit  «  secrétaire  de^^^ 

Trésorerie  .  du  li  avril  i8oo.  .   .     >    •»  '  -r 

,  ïï -'i  ^/<'^i  w«KW.i  (fjfày'l) 
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tous  les  marins  anglais  transfuges  de  leur  patrie , 
ensuite  tous  les  sujets  anglais,  et  finalement  tous 
matelots ,  de  quelque  nation  qu'ils  fussent ,  dès 
q:u'ils  ne  pouvaient  sur-le-cbamp  prouver  qu'ils 
étaient  citoyens  des  Etats-Unis. 

La  nature  de  ce  prétendu  droit  des  Anglais 
était  aussi  équivoque  qu'indéterminée;  le  prin- 
cipe sur  lequel  il  se  fondait  paraissait  donc  à 
la  fois  arbitraire  et  illusoire;  un  abus  monstrueux 
de  pouvoir^  dont  les  annales  maritimes  d'aucune 
nation ,  les  ouvrages  des  jurisconsultes  les  plus 
<^lèbres  n'avaient  encore  offert  jusqu'ici  le  plus 
petit  exemple,  devint  l'ouvrage  pur  et  simple 
d'une  loi  municipale  de  la  Grande-Bretagne  y 
également  exécutoire  en  temps  ie  paix ,  en  temps 
de  guerre ,  exerçant,  en  un  mot,  une  juridiction 
çoercitive  sur  Iç  commerce  et  la  navigation  des 
deux  bémispbères.  .fj^^.  .^j^ 

LfisEtats  Unis  montrèrent  toujours  le  désir  sin- 
cère de  respecter  les  droits  légitimes  des  puis- 
sances belligérantes;  quoiqu'alors  les  juristes,  du 
sijbcle  fussent  divisés  d'opinions  touchant  les 
points  les  plus  douteux  de  la  loi  dp  la  guerre  ; 
quoique  les  Américains  eussent ,  dès  l'année  1 780, 
et  à  l'instar  de  l'empire  le  plus  puissant  d'Europe  , 
adopté,  sur  les  bases  de  la  déclaration  mémorable 
de  l'Impératrice  de  toutes  les  Russies,  les  principes 
d'une  neutralité  armée  ;  et  quoique  les  principes 
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(>7) 
de  cette  déclaration  eussent  toujours  fait  partie 
de  tous  leurs  traités  publics ,  à  l'exception  de 
celui  de  1794,  cependant  les  Etats-Unis,  ne  ces- 
sant point  d'être  fidèles  a  leur  système  d'impar- 
tialité ,  n'hésitèrent  pas  même ,  au  commence- 
ment de  la  révolu^ion  française ,  à  s'appliquer 
l'interprétation  que  faisait  la  Grande-Bretagne 
de  la  loi  des  nations,  et  conséquemment  à  ad- 
mettre ,  sur  un  point  très-contesté  ,  que  la  pro- 
priété de  l'ennemi  de  l'Angleterre  pouvait  être 
légalement  capturée  dans  leurs  vaisseaux  comme 
prise  de  guerre  (i).  Par  suite,  on  convint,  avec 
tout  autant  de  franchise  ,  qu'une  puissance  belli- 
gérante avait  le  droit,  toutefois  avec  une  circons- 
pection convenable,  d'aborder  les  bâtimens  amé- 
ricains pour  s'assurer  s'ils  ne  portaient  point  les 
marchandises  d'un  ennemi  ou  des  articles  de 
guerre  de  contrebande;  si  cette  puissance  dé- 
couvrait à  bord  de  ces  bâtimens  des  marchan- 
dises ennemies  et  prohibées ,  ou  bien  des  per- 
sonnes au  service  militaire  de  son  ennemie ,  elle 
avait  alors  le  droit  de  s'emparer  du  tout  ;  dans 
les  cas  douteux ,  elle  pouvait  conduire  les  bâti- 

(1)  Yoyex  la  correspondance  de  i'annëe  1792 ,  entre  M.  Jef- 
ferson,  secrëtaire-d'état ,  et  les  ministres  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  la  France.  Voyez  également  la  lettre  de  M.  Jeffersoa  au 
ministre  américain  à  Paris  »  et  de  la  même  année  ,  demandant 
le  rappel  de  M.  Genêt. 
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mens  clans  le  port  le  plus  voisin  pour  les  midUK 
examiner  ;  enfin, une  puissance  belligérante  avait 
le  droit  d'exclure  ]es  vaisseaux  américains  des 
ports  ou  des  endroits  bloqués  par  des  bâtimens 
de  guerre.  Comme  ces  concessions  paraissaient 
s'accorder  avec  le  respect  dû  à  la  loi  des  na- 
tions, jamais  le  Gouvernement  américain  ne  s'est 
opposé  à  leur  exercice*  >       • 

Mius  il  faut  remarquer  encore  que  les  préten- 
tions de  la  Grande-Bretagne  nt  pouvaient  être  sa» 
tislaites  par  la  rigoureuse  exécution  des  lois  de 
la  guerre;  caries  loi  des  la  guerre  s'occupent  tout 
simplement  des  relations  d'un  pouvoir  belligérant 
avec  son  ennemi,  tandis  que  la  Grande-Bretagne 
piélendail  y  comprendre  aussi  les  rapports  d'un 
souverain  avec  ses  sujets;  elle  déclara  conséquem- 
ment  que  tout  sujet  anglais  était  lié  à  son  sou- 
verain par  un  serment  de  fidélité  Jont  ne  pou- 
vaient le  dégager  ni  le  tems,  ni  le  change^aent 
de  lieux.,  ni  la  nécessité  ;  elle  déclara  que  le 
roi  d'Angleterre  avait  en  tous  lieux, en  tous  temps 
le  droit  de  faire  servir  ses  propres  sujets.;  que 
les  vaisseaux  de  guerre  anglais  pouvaient  légi- 
timement et  de  force  visiter  les  bâtimens  mar- 
chands de  toutes  les  autres  nations  pour  dé- 
couvrir Içs  natifs  anglais  et  s'en  emparer  (i).  Le» 
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^  t  )  Voyez  la  déclaration  Britannique ,  du  lo  janvier  i8i3. 
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Etats-Unis  n'ont  jamais  eu  la  prétention  de  s'im- 
miscer d'aucune  manière  dans  le  mode  de  gou- 
vernement des  autres  nations  :  jouissant  des 
droits  et  du  bonheur  du  leur  ^  ils  laissent  à  chaque 
peuple  le  choix  de  ses  institutions  sociales  et 
politiques.  Mais  quelle  que  puisse  être  la  forme 
d'un  gouvernement,  c'est  une  axiome  universel 
de  la  loi  publique,  parmi  les  états  souverains  et 
indépendans,  qu'une  nation  doit  user  de  ses 
droits  de  manière  à  ne  pas  nuire  à  ceux  des  autres 
nations.  Qu'un  souverain  soit  autorisé  à  réclamer 
les  services  de  ses  sujets  ;  que  le  serment  de  Gdélité 
qui  lie  le  sujet  au  souverain  ne  doive  pas  être 
violé,  tout  cela  ne  prouve  rien  en  faveur  de  la 
prétention  des  Anglais,  à  moins  cependant  qu'on 
ne  prétende  alors  que  le  roi  d'Angleterre  ait  le 
droit  de  rechercher  ses  sujets  jusque  dans  les 
domaines  et  sous  la  protection  spéciale  d'un  autre 
souverain  :  ce  n'est  point  là  sans  doute  une 
hypothèse  susceptible  d'être  décidée  par  la  loi  des 
nations  ;  et  si,  d'un  autre  côté ,  on  la  pouvait  re- 
garder comme  de  la  compétence  d'une  simple  loi 
municipale  d'Angleterre ,  qui  pourrait  donc  em- 
pêcher qu'on  n'en  fit  l'application  ,  soit  en  temps 
de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  avec  tous  les  abus 
de  la  fraude  et  de  la  violence  ,  en  justification 
de  la  saisie  des  sujets  anglais  pour  crimes  et  pour 
dettes?  Le  Gouvernement  américain  s'est  opposé 


'■; 


'il  ■..'. 
'"  mai 


(50)  \ 

de  tout  son  pouvoir  à  rintroduction  de  ces  dé-^ 
gradanles  innovations  dans  le  code  maritime  des 
nations  :  c'est  à  toutes  les  autres  naiions  à  décider 
combien  leur  honneur  se  trouverait  compromis 
par  une  soumission  tacite  aux  usurpations  per- 
pétuelles du  pavillon  anglais  :  si  le  droit  que  ré- 
clame PAngleterre  pouvait  être  semblablement 
ambitionné  par  tous  les  Gouvernemens,  l'Océan 
ne  serait  pins  qu'une  scène  orageuse  de  dissen- 
tions, qu'un  affreux  champ  de  bataille;  mais  quel 
autre  Gouvernement  a  jamais  osé  réclamer  ou 
exercer  ce  droit?  Si  l'on  accordait  jamais  cette 
prérogative  inouie  à  l'Angleterre^  comme  signe 
éclatant  de  sa  supériorité  navale,  ce  même  Océan, 
si  poëiiquement  surnommé  la  grande  route  des 
nations  ,  ne  servirait  plus  réellement  qu'à  son 
monopole  exclusif ,  et  les  autres  nations  ne  le 
traverseraient  qu'en  lui  payant  un  tribut,  ou  bien 
en  vertu  d'une  licence.  £h  !  quel  peuple  de  la 
terre  serait  disposé  à  sacriOer  de  la  sorte  son 
honneur  et  ses  intérêts  ?  Mais  après  tout,  comme 
l'expérience  le  prouve,  ce  droit  n'est  maintenu 
que  pour  opérer  insensiblement  l'asseriissement 
des  Etats-Unis ,  pour  rentrer  dans  cette  politique 
maritime,  qui  ne  tend  qu'à  limiter  d'une  ma- 
nière odieuse  et  nouvelle  leur  indépendance ,  glo- 
rieux résultat  de  la  révolution  de  1776  ;  ce  n'est 
point  au  Gouvernement  américain  à  calculer  le 


(3i)     • 

terme  de  la  guerre  qu'il  soutiendra  pour  em- 
pêcher la  Grande-Bretagne  d'accomplir  ses  am- 
bitieux projets...  Où  donc  est  le  citoyen  améri- 
cain qui  se  soumettrait  un  jour  au  vasselage  des 
Anglais! 

Le  Gouvernement  américain  n'a  pas  vu  sans 
quelque  surprise  la  tournure  que  le  Prince-Ré- 
gent d'Angleterre  a  ,  dans  sa  déclaration  du 
lo  janvvier  i8i3,  daigné  donner  à  la  demande 
que  faisaient  les  Anglais  du  droit  d'enlever  les 
hommes  de  dessus  les  bâtimens  marchands  des 
autres  nations  pour  les  faire  servir  chez  eux  , 
ainsi  que  les  reproches  qu'il  a  faits  en  même  temps 
de  la  conduite  des  Etats-Unis  relativement  aux 
doctrines  contestées  de  l'expatriation.  Le  Gou- 
vernement américain  approuve ,  comme  tous 
les  Gopvernemens  civilisés,  le  principe  de  natu- 
ralisation des  étrangers.  £n  Angleterre  et  dans 
tout  le  reste  du  continent  d'Europe,  les  lois,  ài  cet 
égard ,  ne  diffèrent  pas  beaucoup  de  celles  dés 
Etats-Unis;  quoique  l'effet  d'une  semblable  na- 
turalisation, par  rapport  à  la  liaison  qui  existait 
précédemment  entre  la  personne  naturalisée  et  lé 
Gouvernement  qu'elle  vient  d'abandonner ,  ait 
été  différent  suivant  les  lieux  et  les  époques,  il 
n'est  pas  moins  reconnu  partout  qu'un  acte  de 
naturalisation  ne  saurait  être  une  violation  de  la 
loi  des  nations,  non  plus  qu'une  offense  pour  le 
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pays  du  naturalisé  ;  il  est  reconnu  qu'un  acte  de 
naturalisation  fait  naître  entre  les  parties  con- 
tractantes les  obligations  réciproques  de  fidélité 
et  de  protection  ;  que  tant  que  le  citoyen  natu- 
ralisé reste  dans  Tenceinte  du  territoire  ou  soua 
les  lois  de  son  gouvernement  adoptif,  il  ne  peut 
être  poursuivi,  saisi  ou  retenu  par  son  premier 
souverain  ;  il    est  reconnu   qu'un    naturalisé  y 
quelques  soient  les  prétentions  de  son  souverain 
primitif,  ne  peut  se  dégager  légitimement ,  par 
la  force  ou  la  séduction  d'une  tierce  puissance  , 
des  obligations  que  lui  impose  son  contrat  de 
naturalisation.  £n  dépassant  même  les  bornes 
exactes  de  ces  propositions ,  qu^ont  donc  fait  les 
Etats-Unis  pour  mériter  le  reproche  qu'on  leur 
adresse  de  recevoir  des  marins  anglais,  d'exercer 
sur  eux  un  empire  illégitime,  enfin  de  détruire 
en  eux  l'amour  de  la  patrie?  Les  Etats-Unis  ont > 
il  est  vrai ,  insisté  et  sur  le  droit  de  protéger 
lout  ce  qui  porte  le  pavillon  américain,  et  sur  la 
liberté  de  naviguer  à  travers  l'Océan ,  considéré 
comme  le  domaine  de  toutes  les  nations^  ils 
exceptaient  les  lieux  où  la  loi  de  la  guerre  per- 
met  de  visiter,  de  chercher  et  de  capturer.  En 
agissant  ainsi,  quel  fut  donc  le  tort  des  Etats* 
!Unis  ?  Ils  ont ,   à   la  vérité  ,  depuis  la  décla- 
ration des  hostilités,  annoncé  leur  détermination 
jd'accorder  ai^^  naturalisés  la  niéme  protectîoa 
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qu'aux  sujets  natifs,  si ,  donnant  les  plus  fortes 
preuves  de  fidélité /ils  venaient  k  être  pris  les 
armes  à  la  main  par  Tennemi.  Le  Cabinet  anglais 
savait  très-bien  que  cette  détermination  n'avait 
pu  influencer  en  aucune  manière  la  décision  du 
Prince-Régent,  qui  avait  précédé  et  produit  la 
guerre;  ce  ne  fut  pas  alors  pour  accaparer  des 
marins  anglais,  pour  détruire  en  eux  l'amour  de 
leur  pays,  pour  affaiblir  enfin  la  puissance  de  Sa 
Majesté  chrétienne  que  les  Etats-Unis  soutinrent 
l'honneur  et  l'indépendance  de  leur  pavillon  par 
l'empire  de  la  raison  et  par  la  force  des  armes  ; 
mais  ce  fut  pour  résister  au  projet  chimérique 
d'un  agrandissement  maritime  qui ,  en  prescri- 
vant à  chaque  nation  des  limites  très-bornées  de 
territoire,  réclamait  pour  la  Grande-Bretagne  le 
domaine  exclusif  des  mers.  Au  mépris  des  prin- 
cipes les  plas  sacrés  des  lois  de  la  guerre,  les 
vaisseaux  et  les  marins  des  Etats-Unis  devaient 
se  voir  condamnés  à  souffrir,  dans  l'enceinte 
même  de  leur  juridiction  ,  les  vexations  les  plus 
humiliantes  de  la  part  des  agens  grossiers  de  la 
presse  anglaise*  i:?.  ^  <  y  i^.,i-  r^^-  ri:.:-'i:xyj< :f'^  i;-:v  :jr»-j'xî";''f4-f.* 
L'injustice  des  prétentions  des  Anglais ,  la 
cruauté  de  leurs  menées  ont ,  depuis  nombre 
d'années ,  mis  à  l'épreuve  la  patience  du  Gou- 
vernement américain  :  dans  le  principe ,  ils  ré- 
clamèrent la  simple  faculté  de  rechercher  et  sai- 
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sir  cem  de  leurs  compatriotes  qu'ils  trouTeraient 
k  bord  des  navires  américains,  quoiqu'une  falale 
expérience  ait  depuis  très- clairement  démontré 
que  cette  faculté   in^idieuse  s'élendait   sur  les 
sujets  de  toutes  les  nations  naviguant  volontaire- 
ment à  bord  des  vaisftcaux  marchands  des  Etats- 
Unis,  et  en  définitif  sur  les  nstifs  américains  eux- 
mêmes  ,  naviguant  à  bord  des  bâlimens  de  leur 
nation  en  faisant  un  commerce  légitime.  Veut-on 
savoir  quelle  excuse  les  Anglais  alléguaient  pour 
justifier  des  actes  qu'en  rejetant  tout  sentiment 
humain  on  peut  nommer  des  méprises  partielles^ 
des  abus  occasionnels  (i)  ;  c*ctait(  iit  le  Prince-Ré- 
gent dans  sa  déclaration  )  la  similitude  de  langage 
et  de  manières.  Mais  savait-on,  quand  cette  excuse 
fut  donnée  au  monde,  que  les  Russes,  les  Suédois, 
les  Danois,  les  Allemands,  les  Français,  les  Espa^* 
gnols ,  les  Portugais,  et  même  les  peuples  de 
l'Afrique  et  de  l'Asie ,  entre  lesquels  et  la  Graude- 
Bretagne  il  n'existe  assurément  aucune  similitude 
dans  le  langage  et  les  manières,  auraient  égale- 
ment été,  comme  les  citoyens  américains,  vic- 
times de  la  tyrannie  de  la  presse  anglaise  (2)?  Si 


(i)  Voyez  la  déclaration  anglaise,  du  lo  janvier  i8i3. 

(a)  Voyez  la  lettre  de  M.  Fickering  «  secrétaire -d'état,  à 
M.  King  ,  ministre  à  Londres ,  du  a6  octobre  1 796 ,  et  la  lettre 
de  M.  Marshall ,  secrétaire-d'état ,  à  M.  King ,  en  date  du  20 
septembre  1800, 


Je- 


(35).     ■ 

Tcxcuse  qu*a  donnée  le  Prince-Régent  avait  été 
sincère,  si  F  Angleterre,  par  sa  presse  de  mate- 
lots, avait  tout  simplement  eu  l'intention  de  tenir 
tous  ses  marins  au  service  de  la  mer^  mais  noa 
de  peupler  ses  flottes  de  toutes  sortes  de  ma- 
nières^ justes  ou  non...  eh!  pourquoi  donc  aurail- 
on  rejeté  les  propositions  des  Etats-Unis ,  qui  pré* 
sentoient  des  moyens  tout  aussi  effectifs ,  dans 
l'intérêt  de  la  Grande-Bretagne,  que  ceux  de  sa 
presse?  Mais  cette  puissance  a  toujours  refusé  de 
les  accepter;  elle  n'a  point  même  paru  y  faire 
quelque  attention.  On  lui  avait  offert  de  limiter 
le  nombre  d'individus,  sous  la    protection   de 
chaque  bâtiment  américain,  en  raison  de  son 
tonnage;  on  consentait  à  ce  que^^ans  les  ports 
anglais ,  un  officier  anglais  visitât  Icsdits  bâtimens 
pour  rendre  comptedu  nombre  d'hommes  à  botdy 
et  à  ce  que,  dans  le  cas  où  l'équipage  excéderait 
la  quantité  de  passagers  ou  de  matelots  convenue, 
les  sujets  anglais  faisant  partie  de  l'équipage  pus- 
sent être  pressés  (i).  On  proposa  de  rendre  une 
loi ,  d'après  laquelle  les  citoyens  américains  se-» 
raient  enregistrés  ,  munis  de  certiGcats  d'ori- 
gine (2"^ ,  et  le  rôle  de  l'équipage  reconnu  d'une 

(i)  Voyes  la  leUre  de  M.  JefPersou  ,  secrétaire  -  d'état ,  k 
M.  Pinkaey,du  it  juin  179a,  et  la  lettre  de  M.  Pickering , 
secrëtnire-détat,  à  M.  King,  du  8  juin  1796.  '     r 

(a)  Voyez  l'acte  du  Congrès  du  a8  mai  1796.  • } 
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manière  très-précise  {i)  ;  on  assnra  qne ,  loin  de 
donner  aucun  refuge  aux  déserteurs,  on  s'em-^ 
presserait,  au  contraire,  de  les  rendre  (a);  on 
offrit  d'encore  en  encore  d*érablir  une  conven- 
tion dont  Texécution  paraissait  très-praticable  ^ 
au  moyen  de  laquelle  la  question  de  la  presse 
des  hommes  serait  décidée  conformément  aux 
intérêts  des  deux  nations  (3)  j  on  offrit  d'empê- 
cher mutuellement  ses  sujets  de  tirer  des  terri- 
toires ou  colonies  respectives ,  des  marins  appar- 
tenans  à  Vun  ou  Tautre  des  deux  Gouverne- 
mens  (4)  ;  enfin  on  déclara  officiellement  qu'a- 
près la  fin  de  la  guerre  on  ne  se  permettrait  paa 
d'employer  sur  les  hâtimens  publics  ou  particu- 
liers des  Etats-Unis  d'autres  matelots  que  des 
natifs  américains ,  et  qu'aucun  étranger  ne  pour- 
rait acquérir  ce  titre  de  citoyen  américain  qu'a- 
près avoir  vécu  cinq  ans  consécutivement  dan& 
les  Etats-Unis ,  sans  être  même  jamais  sorti  du 
territoire. 

Il  est  clair  que  tant  de  précautions  netendaient 


(i)  Voyez  la  leUrc  de  M.  Pickering  à  M.  King,  du  8  juin  1796. 

(1)  Voyez  le  projet  de  traité  sur  ce  sujet ,  entre  MM.  Pickeriug 
et  M.  Liston,  ministre  britamiique  A  Philadelphie  ,  en  1800. 

(3)  Voyez  la  lettre  de  M.  King  au  secrëtaire-d'état ,  du  1 5 
mars  1799. 

(4)  Voyez  la  lettre  du  même  au  même ,  àh  date  de  juillet  i8o3.^ 


(5?) 
qii^ii  exclure  à  l'ayenir  du  service  maritime  ieê 
Etats-Unis,  soit  dans  les  vaisseaux  du  gouverne- 
ment ou  des  particuliers,  tous  les  individus  qui  au- 
raient pu  être  réclamés  par  la  Grande-Bretagne 
comme  sujets  de  ce  pays ,  soit  qu'ils  eussent  ou 
non  été  naturalisés  en  Amérique  (i);  qu'assurés 
de  ne  plus  trouver  un  seul  de  leurs  compatriotes 
au  service  des  Américains ,  les  Anglais ,  quelques 
pussent  être  leurs  droits  de  presser  chez  eux  les 
matelots ,  ne  devaient  plus  trouver  de  prétexta 
plausible  pour  exercer  cette  pratique  infernale 
aux  dépens   du  commerce  des   Etats-Unis.  Si 
(comme  on  a  cherché  à  le  faire  entendre  )  il  y, 
avait  jamais  eu  lieu  à  quelque  fraude  ou  infrac- 
tion de  la  loi ,  il  est  inutile  de  £siire  remarquer 
que  le  Gouvernement  américain  jurait  toujours 
été  prêt  À  faire  justice  aux  plaintes,  et  que^i  dans 
le  cas  même  où  il  eût  négligé  d  j  i'aire  droit ,  le 
Gouvernement  anglais  eût  été,  de  fait  autorisé  à 
récourir  à  ses  propres  forces  pour  tobtenir^  par 
des  actes  d^ostilités ,  la  réparatijt^n  de  ces  torts. 
Mais  malheureusement  le  Gouvernement  ^glais 
a  vu,  dans  les  propositions  du  Gouvernement  amé-* 
ricain,  des  conséquences  injurie|ise^  pour  son 

(i)  Voyez  la  lettre  d'instruction  de  M.  Monroë  aux  plénipo- 
tentiaires ciiargëâ  de  traiter  de  la  paix  avec  la  Grande-Bretagne  , 
«ous  la  médiation  de  Tempereur  Alexandre ,  datée  du  5  avril  i6i3^ 
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système  maritime  :  elle  les  a  refusé  aux  dépens 
même  de  la  justice. 

Telle  était  Ja  situation  des  Etals-Unis  en  temps 
de  paix.  Eu  butte  à  tous  les  maux  de  la  guerre , 
exposés  à  voir  sans  cesSe  leur  pavillon  insulté  par 
une  nation  qui  fait  ouTertement  profession  de 
respecter  et  chérir  les  sentimens d'amitié^  par  une 
iiation  tout  récrmment  garanlie  par  la  foi  d'un 
traité  solennel:  cependant  leGouverncTnaent  amé- 
ric; ''n  s'ab  îint  encore  de  venger  ses  droits,  de 
<;ourir  aux  armes ,  non  par  indifférence ,  non 
même  par  crainte.,  mais  par  pur  amour  pour  la 
paix ,  pour  cette  paix  seule  qui  peut  s'accorder 
avec  pon  honneur  et  son  indépendance.. 

Pendant  ]a  période  qui  s'est  plus  particulière- 
tnent  écoulée  depuis  la  déclaration  de  guerre  de 
1792  j  entre  la  France  et  l'Angleterre,  jusqu'à  la 
bourte  pacification ,  fruit  du  traité  d'Amiens ,  il 
s'est  présenté  mille  occasions  de  juger  de  l'im- 
partiaiité  du'Goùvernement  américair  ,  en  com- 
parant sa  conduite,  tant  vis-à-vis  de  la  Grande- 
Bretagne  que  vis-à-vis  des  autres  nations.  La  ja- 
lousie bien  manifeste  du  Gouvernement  français 
d'alors  et  l'exaspération  de  ses  ministres  près  les 
Etats-Unis-, Vêtaient  déjà  manifestées  à  l'époque 
même  de  la  proclamation  de  neutralité^  mais 
après  la  ratification  du  traité  de  Londres  ,  les 
xscènes  de  violences ,  '^s  spoliations  furent  sans 
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exemple,  et  la  France  ne  le  céda,  sous  ce  rap- 
port ,  qu'à  sa  grande  rivale.  Toutefois  le  Gouver- 
nement américain  continua  de  s'en  tenir  à  son 
système  de  tolérance,  jusqu  à  ce  qu'il  fui  bien  as- 
suré qu'on  avait  repoussf*  avec  mépris  les  deux 
propositions  qu'il  avoit  successivement  faites  ; 
enfin ,  en  1 798 ,  il  annuUa  ses  traités  avec  la 
France ,  et  fît  une  guerre  maritime  à  celle  nation 
pour  défendre  ses  citoyens  et  ses  vaisseaux  navi- 
guans  en  haute  mer;  mais  tout  aussitôt  qu'il  conçut 
l'espérance  du  moindre  changement  favorable 
dans  les  dispositions  duGouvernenent  français, 
il  s'empressa  d'envoyer ,  pour  la  troisième  fois , 
un  ambassadeur  en  France ,  et  une  con'^enlion 
signée  dans  l'année  1800  termina  les  différens 
existans  entre  les  deux  pays. 

A  cett-î  époque ,  les  Etats-Un?  s  ne  purent  éviter 
l'avoir  quelques  contestations  avec  je  Gouver- 
nement espagnol,  sur  plusieurs  points  très-déli- 
cats et  très-importans,  relatifs  à  des  fixations  de 
limites,  à  la  liberté  du  commerce,  à  la  guerre  des 
*ndes ,  et  à  des  spoliations  maritimes  ;  toujours 
fidèles  à  leurs  principes  de  modération,  quoi- 
qu'en  défendant  leurs  droits  ,  ils  provoquèrent 
une  explication  amicale,  dont  le  résultat  fut,  L  la 
satisfaction  des  deux  Gouvernemens ,  un  traité 
d'amitié  conclu  en  179D,  par  lequel  les  citoyens 
des  Etats-Unis  acquirent;  ie  droit  de  déposer,  pen* 
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dant  Pespace  de  trois  ans ,  leurs  marcliandises  ou 
effets  de  commerce  dans  le  port  de  la  Nouvelle^ 
Orléans ,  avec  promesse  bien  expresse  que  la 
jouissance  de  ce  droit  de  débarquement  leur  se- 
rait indéfiniment  continuée,  ou  sinon  qu'on  leur 
désignerait  une  partie  des  côtes  de  Mississipi  pour 
un  sembable  établissement.  £n  i8oa,  le  port  de 
la  Nouvelle-Orléans  fut  tout-à-coup  fermé  aux 
citoyens  des  Etats-Unis,  sans  qu'on  leur  désignât 
une  autre  place  équivalente  pour  déposer  leurs 
marchandises  :  la  paix  qui  unissait  les  deux  pays 
fut  alors  sérieusement  menacée  j  enfin ,  le  Gou- 
vernement espagnol ,  cédant  aux  remontrances 
des  Américains  ,  désavoua  la  conduite  de  Fin- 
tendant  de  la  Nouvelle-Orléans,  et  donna  l'ordre 
de  rétablir  ce  droit  de  dépôt  demarcbaBdises^ 
aux  terme?  du  traité  de  1795.  .'  • 

Quel  fut  l'effet  de  cette  suppression  momen- 
tanée du  droit  de  débarquement  à  la  Nouvelle' 
Orléans  ?  Ce  fut  de  donner  au  Gouvernement 
américain  l'idée  de  se  mettre  en  garde  pour  l'a- 
venir contre  de  semblables  inconvéniens  ;,  en 
achetant  une  propriété  permanente  à  la  Louisiane. 
Le  ministre  des  Elats  -  Unis  à  Madrid  fut  requis 
d'en  faire  la  demande  au  Gouvernement  espagnol, 
et  le  4  'uai  i8o3,  on  lui  fit  réponse  qu'au  moyen 
«  de  la  cession  faite  de  la  Louisiane  à  la  France , 
»  ceUe  dernière  puissance  se  trouvait  maîtresse 
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)»  de  cette  province  avec  toutes  ses  dépendances^ 
))  et  qu'en  conséquence  les  Etats-Unis  n'avaient 
»  qu'à  s'adresser  directement  au  Gouvernement 
y)  français  pour  négocier  l'acquisition  de  la  partie 
»  de  territoire  qui  leur  pourrait  oonvenir  (j).  » 
Le  Gouverne^nent  américain  nomma  donc  une 
commission  spéciale ,  qu'elle  chargea  de  négocier 
l'achat  de  la  Louisiane  soit  avec  la  France  ou 
avec  l'Espagne,  quelqu'en  fût  des  deux  le  vé- 
ritable propriétaire.  La  cession  se  conclut  à  Paris, 
le  3o  avril  i8o5  ,  à  un  prix  très  élevé  ^  qui  a  été 
■^pendant  ponctuellement  payé.      \  '         .^  ?-•• 
Le  Gouvernement  américain  n'a  p'ïs  vu  ,  sans 
beaucoup  de  peine     qu'un  marché   fait  de  sa 
part  avec  une  bonne  foi  si  sci^upuleuse ,  avec 
des  circonstances  d'authenticité  ;îi  marquantes  ^ 
ait  pu  être  dénoncé,  dans  la  déclaration  du  Prince- 
Régent  ,  comme  une  preuve  de  la  cojnduitfiîpeu 
g.4uéreuse  da^  Etats-Unis  envers  l'Espagiie  (2).  : 
pour  ajouter  encore  à  cette  accusation  iioyal^s  ^ 
les  CiAxiBiissaires  anglais  y  à  Gand,  se  sonjt  ^DTarcés 
de  (    :^  ?ntendre  que  l'acquisition  de- la  Loui- 
siane pi"  les  Etats-Unis  n'avait  été  faite  qiie  dana 

(i)  V©yez  la  lettre  dp  ,JPo»  ^ecîro  CeT;4))o»>  ihiaùtre  d'Es- 
pagne ,  h  M.  Pinkney  ,  ministre  des  Etats-Unis  ,,du  ^  ^lai  'i8o3 , 
4e  laquelle  ce  passage  est  extrait  littéralement. 

.1)  Voyez  la  déclaration  du  Prince-Régeat ,  du  i-ojanvier  18^3, 
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les  mes  d*iin   agrandissement  qui  n'était  point 
du  tout  essenliei  à  leur  sûreté ,  et  surtout  à  des 
termes  évidemment  contraires  aux  condiiions  re- 
connues ^  moyennant  lesquelles  l'Espagne  avait 
cédé  deiie  province  à  la  France  (î)  ;  qu'en  pré- 
sence de   l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique à  Washington,  le   Président   des  Etals- 
Unis  avait  ratifié  le  traité  d'acquisition  (2),  et 
qu'enfin  on  avait  de  fortes  raisons  de  croire  qu'un 
bon  nom:  Tf  de  circonstances   qui  avaient  ac- 
Tcompagné  c.       transaction  étaient  adroitement 
tenues  cachées  (3).  Le  Gouvernement  américain 
ne  peut  chercher  à  se  justifier  d'une  calomnie 
aussi  avilissante,  d'un  langage  aussi  injurieux  ; 
il  rejette   absolument  les    prétentions   qu'a    Isi 
Grande -Bretagile  dé  vouloir  se  mêler  des  af- 
faiïies  des  Etats-Unis  et  de  l'Espagne;  mais  il  doit 
icet  hommage  à  la  vérité ,  de  faire  connaître,  dans 
les  plds  petits  détails  ,  des  faits  qu'on  s'est  plu  à 
îd^haturer.  Lors  de  l'établissement  d'une  com- 
mission spéciale  pour  négocier  l'achat  de  la  Loui- 
tiianJ  aveô  la  France  ,  le  ministre  américain  ,  ré- 
«id&nt i^>Lc)Tidres  ,  Téçiibl'^rdi'e  de  donnèi'  côu  - 

-    0))  KftyeBiIaHtftëidiïcoiinnissaiW  »nglàisVdu4 '^eplemTjre  1814. 
: '^  (a^  "\'\i^xéf1'a  note  du  cominissaîre  anglais  ,  du   19   seplciu- 

.*^{3)  V{rv*t''fclanote  aiVodhi'niissau'e  anglais,  du  8  ocloLrc  i8i  î. 
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nnication  de  Tobjet  de  celte  mission.  Dès  qu'il 
eut  donc  satisfîiit  aux  explications  qu'on  exi- 
geait, le  Gouvernement  anglais  l'assuiti  «  qu'on 
))  ne  pouvait  pas  mettre  en  doute  le  droit  qu'a- 
»  vait  l'Amérique  de  poursuivre  isolément  sa  né- 
})  gociation,  et  qu'il  approuvait  les  intentions  du 
M  Président  des  Etats-  Unis  (1).  » 

Aussitôt  que  l'achat  eut  été  conclu ,  avant  que 
les  hostilités  ne  commençassent  entre  la  Grande- 
Bretagne  et  la  France ,  et  que  l'ambassadeur  fran- 
çais ne  quittât  même  la  ville  de  Londres,  le  mi- 
nistre américain  notifia  ouvertement  au  Gc  jver- 
nement  anglais  l'existence  d'un  traité  par  lequel 
la  pleine  et  entière  souveraineté  de  la  ville  et  du 
territoire  de  la  NouvellprOrléans ,  comme  aussi 
de  la  Louisiane,  venait  d'être  acquise  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique ,  pour  en  jouir   de  la  même 
manière  que  l'Espagne  la  possédait  autrefois.  Il 
ajouta  surtout ,  qu'en  concluant  le  traité,  on  avait 
eu  soin  de  stipuler  qu'il  ne  serait  fait  aucun  em- 
piétement sur  les  droits  de  le  Griande-Bretagne, 
quant  à  la  navigation  de  la  rivière  de  Missis^ 
sipi  (a).  Organe  du  Gouvernement  anglais,  le 

(  I  )  Voyez  la  lettre  du  secrétalre-d'ëtat  à  M.  King ,  ambassadeur 
mndricaiu  à  Londres  ,  datée  du  ag  janvier  i8o3  ,  et  la  répopse 
dudit  M   Kmg ,  le  28  avril  suivant. 

(a)  Voyez  la  lettre  de  M.  King  au  lord  Hawkesbury  ,  datée 
du  i5  mai  i8o3.  ;.  -     ,-     -^  ~      • 
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lord  Hawkesbury  répondit  «  qu'il  était  charge 
»  par  Sa  Majesté  Britannique  d'exprimer  au  mi 
»  nistre  américain  tout  le  plaisir  que  lui  causait 
y>  une  semblable  nouvelle;  que  Sa  Majesté  regar^ 
"»  dait  l'attention  qu'on  avait  eue  d'empêcher 
7)  tout  empiétement  sur  le  droit  de  navigation  de 
»  l'Angleterre  comme  la  marque  la  plus  évidente 
»  du  désir  qu'avaient  les  Etats-Unis  de  voir  s'ac- 
»  croître  l'harmonie  qui  subsistait  si  heureuse- 
>)  ment  entre  les  deux  pays ,  et  de  resserrer  des 
))  nœuds  d^amitié  si  avantageux  pour  leur  inté- 
»  rêt  mutuel  (i  ).  »  L'Europe  jugera  si  l'Angleterre 
avait ,  d'après  cela ,  quelques  droits  d'attaquer , 
par  rapport  à  ses  propres  intérêts ,  la  conduite 
des  Etats-Unis^  quant  à  l'achat  de  la  Louisiane  j 
et  certainement  on  ne  pourrait  trouver  de  sujet 
de  récrimination  plus  grave  pour  ce  qui  con* 
cerne  l'Espagne.  Le  Gouvernement  espagnol 
avait  eu  connaissance  de  l'intention  dans  la- 
quelle étaient  les  Etats-Unis  de  faire  l'acquisi- 
tion de  cette  province  ;  son  ambassadeur  avait 
été  témoin  à  Paris  des  projets  de  négociation: 
la  nouvelle  de  la  conclusion  du  traité  du  3o  avril 
i8o3  était  parvenue  sans  délai  à  Madrid  ,  et  ce- 
pendant le  Gouvernement  espagnol  ne  mit  en 
flurope  aucun  obstacle  à  cette  acquisition  ;  il  ne 

m  ■  ,  '  '  '  '     "  11^""— — * 

(i)  Vovrz  lar<^ponseà  ladite^  du  iq  mai  i8i5.  
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'protesta  pas  même  contr'elle  ;  et  ce  ne  fut  qu'au 
mois  de  septembre  i8o3^  que  le  Président  des 
Etats-Unis  apprit  ^  mais  avec  beaucoup  d'étonné- 
ment ,  du  ministre  espagnol  résidant  à  Washing- 
ton ^  que  Sa  Majesté  catholique  n'était  point  sa- 
tisfaite  de  la  cession  de  la  Louisiane  à  l'Améri- 
que :  nonobstant  cette  remontrance  diploma- 
tique ,  le  Gouvernement  espagnol  ne  délivra  pas 
moins  la  Louisiane  à  la  France,  en  exécution 
du  traité  de  Sainte-Ildefônse ,  et  la  France  la 
transféra  de  suite  aux  Etals-Unis ,  en  exëcuiion 
de  son  acte  de  cession  y  en.  invitant  en  même 
temps  lé  marquis  de  Casa  Yrujo  dé  donner  con- 
naissance au  Gouvernement  américain  de  la  dé- 
claration du  i5  mai  i8o4,  portant  que,  «  d'une 
»  part,  les  éclaircissemens  que  le  Gouvernement 
»  français  avait  donnés  à  Sa  Majesté  catholique^ 
»  touchant  la  cession  de  la  Louisiane  aux  Etats- 
»  Unis,  et  de  l'autre,  les  dispositions  très-favo- 
y*  râbles  du  Roi  son  maître  envers  les  cession*^ 
})  naires-,  L'avaient  déterminé  à  se  désister  de  l'op- 
»  position  qu'il  avait ,  à  une  époque  précédente 
))  et  par  des  motifs  très-fondés, manifestée  contra 
)}  cette  négociation  (i).  » 
Les  différends  concernant  la  validité  dé  l'ao- 


(i)  Voyez  la  lettre  du  marquis  de  Casa  Yrujo  au  seçrdtaiûce^ 


d'état  américain»  do.  i5  mai  i8i4* 
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qiiisition  de  la  I^piiisiune  une  fois  termînës  ,  ililrées,  l| 
»*éleva  bientôt  une  autre  question  embarrassante,  H  faire  cl 
c'était  celle  de  la  fixation  des  limites  du  territoire!  jévéne 
cédé.  Le  Gouvernement  américain  a  été  et  sera||sion  u 
toujours  prêt  à  discuteï'  de  la  manière  la   pluslll't^si^ 
franche  et  la  plus  noble  ce  point  délicat  avec  leJipï'es  1^ 
Gouvernement  espagnol  -,  et  ce  n'était  point  assu- 
rément là  un  motif  suflisant  pour  exciter  la  dé- 
claration du  Prince-Régent ,  ni  un  texte  assez 
brillant  pour  embellir  les  notes  diplomatiques 
des  négociateurs  anglais  à  Gand   (i).  L'époque 
est  venue  où  l'Espagne, soulagée  de  ses  calamités 
intérieures,  pourra  diriger  toutes  sa  sollicitude 
vers  ses  colonies^  et  agir  avec  la  sagesse  ,  la  jus- 
tice et  la  magnanimité  dont  elle  a  donné  de  si 
fréquens  exemples.  Il  lui  sera  très-facile  de  ré- 
pondre aux  propositions  du  Gouvernement  amé« 
ricain ,  de  s'accorder  avec   lui  d'une  manière 
honorable ,  sur  tous  les  points  de  discussion  qui 
divisent  les  deux  pays  >  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  la  médiation  anglaise ,  ou  d'adopter  du 
moins  l'animosiié  des  conseils  britanniques* 

Comme  il  leur  importe  d'avoir  pour  eux  l'opi- 
nion de  toutes  les  nations  impartiales  et  éclai- 
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(i)  Voyez  la  déclaration  du  Prince-Bëgent,du  lo  janvier  ï8i3  , 
les  nutt-s  des  commissaires  anglais ,  des  19  septembre  et  8  ct- 
tobre  i8i4>  ^    .  ■     r       •    ■    /.  i-  *■    - 
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rées,  les  Etals-Unis  saisiront  celte  occasion  de 
faire  connaître,  dans  la  plus  exacte  vérité,  les 
événemens  qui  les  ont  conduit  à  prendre  posses* 
sion  des  Fiorides,.  nonobstant  la  prétention  de 
riispagne  à  la  souveraineté  de  ce  territoire.  D'a- 
près la  manière  de  voir  des  Américains,  la  cession 
de  la  Louisiane,  comprenant  tout  le  pays  sud  du 
territoire  de  Mississipi,  et  situé  àPest  du  fleuve 
de  Mississipi ,  s'étendait  jusqu'à  la  rivière  de 
Perdido;  mais,  confiant  dans  la  justice  de  leur 

e'  cause  ,  assurés  du  succès  d'une  négociation  ami- 
cale avec  une  puissance  respectable,  ils  se  sont 
déterminés  à  laisser  aux  autorités  espagnoles  la 
jouissance  momentanée  du  territoire  (i}»  C'est 
dans  ces  circonstances  que ,.  d'une  part,  la  Exa-« 
tion  des  limites  de  la  Louisiane  ^  de  l'autre,. celle- 
dcs  indemnités  dues  raisonnablement  pour  le» 
spoliations  constantes  et  la  suspension  du  droit 
de  débarquement  à  la  Nouvelte^Orléans  ,  paru- 
rent Indéliuiment  reculées  par  des  événemens 
que  les  Etats-Unis  n'avaient  pas  plus  contribué 
à  produire  qu'ils  ne  le&  pouvaient  empêcher^ 
Alors  cette  même  crise  ,  qui  bouleversait  l'ordre 
des  cKoses  en  Espagne,  renversa  les  projets  de» 
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(i)  Voyez  la  proclamatloa  du  Président  des  Etats-Unis  ,  au-^ 
torisuut  le  gouyeraeur  Claiborne  à  prendre  possession  dtt  t$c->- 
ritoire  :  elle  porte  la  date  du  37  octobre  18 iq..        ,  ,::  :,i,     \^ 
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iieux  nations ,  et  par  rétablissement  d'un  Gou- 
vernement intrus  en  Espagne  comme  en  Amé- 
rique ,  menaça  les  territoires  voisins  de  ses  at- 
teintes subites  ;  plus  tard  on  eut  quelque  raison 
de  cJroire  que  la  Grande-Bretagne  avait  secrète- 
ment conçu  l'idée  d'occuper  les  Florides ,  car 
elle  ne  tarda  pas  à  s'emparer  de  Penaacola  dans 
des  vres  hostiles.  Malgré  tout  ^  le  Gouvernement 
américain ,  loin  de  mépriser  les  droits  de  FËspa- 
gne,  consultant  même  l'honneur  de  ce  royaume  > 
mais  en  même  temps ,  incapable  comme  il  l'était 
des'opposer  à  l'établissement  d'un  gouvernement 
révolutionnaire  ,  se  contenta  de  songer  à  la  con- 
servation de  ses  propres  droits  mis  en  danger  : 
ensuite,  dans  l'année  i8io ,  marchant  pas  à  pas  , 
suivant  la  rigoureuse  nécessité  des  temps  >  il  prit 
possession  du  pays  dans  lequel  avait  été  déployé 
l'étendard  de  l'indépendance  j  il  laissa  aux  Es- 
pagnols les  places  qu'ils  n'avaient  cessé  d'^occu- 
per.  En  lôii ,  il  autorisa  par  une  loi  le  Prési-^ 
dent  des  Etats-Unis  à  accepter  des  autorités  locales 
la  possession  de  l'est  de  la  Floride ,  et  à  l'occuper 
d'avance  pour  le  défendre  contre  toute  puissance 
étrangère  qui  tenterait  de  s'en  emparer.  En  1 8i3^, 
il  prit  possession  du  Mobile,  seule  place  que  les 
Espagnols  eussent  conservée  dans  l'ouest  de  la 
Floride ,  mais  toujours  dans  l'unique  vue  de  leur 
sûreté  immédiate ,  et  sans  avoir  jamais  prétendu 
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(49) 
rien  changer  à  Tétat  de  la  question  entre  YEs-^ 
pagne  et  lui ,  concernant  cette  province.  En 
1 8 1 4 ,  le  commandant  américain ,  agissant  d'à* 
près  la  sanction  de  la  lot  des  nations ,  mais  sans 
les  ordres  de  son  gouvernement ,  chassa  de  Peu- 
I  sacola  les  troupe»  anglaises  qui  >  en  violation  du 

territoire  neutre  espagnol,  avaient  saisi  et  for- 
tifié cette  place  pour  s^en  servir  dans  leurs  opé- 
rations militaires  contre  les  Etats-Unis.  Mais 
toutes  ces  mesures  de  sûreté  et  de  nécessité  de  la 
part  des  Etats-Unis  furent ,  tout  aussitôt  que  la 
nouvelle  en  parvenait ,  soit  à  l'Espagne ,  soit  à  la 
Grande-Bretagne,  avant  la  déclaration  de  guerre^ 
très-fi^anchement  expliquées  et  accompagnées 
des  assurances  les  plus  positives  que  la  possession 
ainsi  acquise  de  ce  territoire  serait  l'objet  d'une 
négociation  amicale  (i). 

L'exposé  qu'on  vient  de  faire  de  la  conduite 
des  Etats-Unis  vis-à-vis  des  puissances  belligé- 

(i)  Voyez  la  lettre  du  secrétaire-d^état  au  gouverneur  Çlai- 
borne,  et  la  proclamation  datée  ;du  ay  octobre  i8io.  —  Voye^ 
les  détails  de  la  Convention  t-elative  k  la  Floridef,  transmis 
•u  secrétaire-d'état  par  le  goiuverneur  du  territoire  de  Missis» 
»ipi,  dans  sa  lettre  du  17  octobie  1810  ,  et  la  réponse  du  secré- 
taire* d'état  ,  en  date  du  iS  novembre  18 10.  —  Voyez  la  lettre  de 
M.  Morier  ,  chargé  d'affaire»  anglais  ,  au  secrétaire  -  d'ét;)t ,  datée 
du  1 5  décembre  1 810, et  la  réponse  du  secrétiire.  — Voyez enfia 
la  correspondance  entre  MM.  Mouroë  et  Foster  ,  ministre  au- 
rais ^  dans  les  mois  de  juillet,  septembre  et  novembre  i8ii« 
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rantes  de  r£urope,  sera  regarde  pat*  tout  homme 
exempt  de  préventions  y  seulement  comme  un 
juste  milieu  qu'ils  adoptent  pour  venger  leur  ca- 
ractère national  des  accusations  calomnieuses  de 
la  déclaration  du  lo  janvier  i8i3,  et  non  comme 
un  expédient  perfide  (ainsi  que  cherche  à  l'in- 
sinuer cette  même  déclaration  ) ,  pour  rappeler 
des  torts  passés  et  rallumer  des  passions  éteintes. 
Le  traité  d'Amiens^  qui  semblait  terminer  les 
guerres  de  l'Europe ,  parut  aussi  mettre  fin  aux 
souffrances  de  la  neutralité  américaine. . .  Mais^ 
un  si  doux  espoir  ne  fut  qu'illusoire  et  passager. 
Les    hostilités    qui    recommencèrent    entre    la 
Grande-Bretagne  et  la  France  en  i8o3^  exposè- 
rent à  de  nouvelles  agressions  les  droits  com- 
merciaux et  l'indépendance  politique  des  £tats-^ 
Unis  :   cependant  le  Gouvernement  américain 
soutint  toujours  avec  la  même  \igueurson  sys<» 
tème  pacifique  de  neutralité  ;  mais  enfin  il  n'eut 
plus  d'option  qu'entre  la  guerre   ou  le  déshon- 
neur ;  et  si  l'Angleterre  devint  seide  alors  l'objet 
de  sa  déclaration  de  guerre  >  c'est  que  seule  aussi 
l'Angleterre  ferma  constamment  l'oreille  à  toute 
conciliation. 

Le  minisire  américain  résidant  à  Londres,  pré- 
voyant une  rupture  entre  la  Grande-Bretagne  et 
la  France,  obtint  du  Gouvtiiiement  anglais  Tas- 
sui*ance  qu'il  donnerait ,  en  cas  de  guerre ,  à  ses 
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offîcîers  de  marine  de»   inslriictlons  clairet)  ci 
précises;  que  les  droits  du  pouvoir  belligérant 
seraient  exercés  avec  tout  le  respect  dû  aux  na- 
tions neutres  (i).  Pour  ce  qui  était  de  la  presse, 
objet  de  discussion  toujours  important ^  il  avait 
préparé  h  la  signature  et  du  consentement  de» 
lords  Ha^kesbury  et  de  Saint-Vincent,  une  con- 
Tention  dont  TetTet  devait  durer  cinq  ans»  £n  i 
\oici  la  teneur  :  «  Nul  marin,  sur  les  hautes  mers 
n  et  hors  de  la  juridiction  de  Tune  ou  de  Tautre 
3D  des  parties,  ne  pourra  être  réclamé  ni  tiré 
»  d^aucun  vaisseau  appartenant  aux  citoyens  ou 
»  sujets  de  Tune  d'elles  par  tout  bâtiment  qucl- 
y>  conque  au  service  de  Tautre  (a)  w.  i3ette  con- 
vention affranchissait  de  la  presse  les  vaisseaux 
américains  entreprenant  des  voyages  de  longs 
cours;  quoique  les  ministres  anglais  l'eussent 
agréée  d'abord,  le  lord  Sainl-Vincent  voulut  en- 
suite la  modifier.  Il  dit  qu'il  avait,  en  y  rcflé- 
chissant,  jugé  nécessaire    d'excepter  les  mers 
étroites  ,  parce  qu'elles  étaient,  de  temps  immé- 
morial ,  considérées  comme  faisant  partie  du  do- 
maine de  l'Angleterre.   Le   ministre  américuin 
qui ,  d'après  ses  conférences  avec  le  lord  Saiiit- 


(i)  Voyez  la  lettre  de  M.  King  au  secrétaire  -  d'état ,  du   i6 
mai  i8o3. 

(^)  Voyea  celle  du  même  att  même ,  de  juillet,  même  année. 


'\  I 


\\     i 


I') 


<■]) 


(5») 

Vincent ,  s'était  plu  à  croire  que  la  doctnne  de 
mare  clausum  ne  serait  point ,  en  pareille  cir- 
constance,  remise  en  vigueur  contre  les  Etats* 
Unis ,  qui  d'ailleurs  supposait  que  la  Grande-Bre- 
tagne se  contente*'ait  d'une  juridiction   limitée 
aux   mers  voisines   de  son  territoire ,  reçut  la 
communication  du  lord  Saiiit-Vincent  avec  beau- 
coup de  déplaisir,  et  il  préféra  d'abandonner  la 
négociation  plutôt  que  d'acquiescer  aux  prin- 
cipes que  l'on  voulait  établir  (i).  Il  est  vrai  de 
dire  qu'ensuite  on  eut  la  satisfaction  de  recevoir, 
par  l'intermédiaire  de  l'ambassadeur  résidant  à 
Washington  ,  une  déclaration  formelle  du  Gou- 
vernement anglais ,  qui  pror-^ettait  de  régler  les 
blocus  maritimes,  conformément  aux  principes 
de  la  loi  des  nations  ;  ajoutant  «  qu'il  ne  serait 
»  censé  exister  au  3un  blocus ,  excepté  dîins  cer- 
»  tams  ports, et  qu'alors  même  les  bâtimens  des- 
»  tinés  pour  ces  ports  ne  seraient   légalement 
»  capturés  qu'après  avoir  été  prévenus  au  préa- 
»  lable  de  n'y  point  entrer  (2)  ». 


\É 


(i)  Voyes  la  lettre  de  M.  King  au  secrétaire -dMtat,  dn  16 
mai  i8o3. 

(a)  Voyez  la  leure  de  M.  Merry  au  secrétaire  -  d'état ,  datée 
du  la  avril  1804  ,  et  la  copie  incluse  d'une  lettre  de  M.  Népean  y 
secréta.'re  de  TaLiirauté  ,  à  M.  Hamrnond  ,  sous-secrétaire-d'état 
anglais  aux  affaire?  étrangères ,  du  5  [anvier  i8o4- 
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Toutes  les  précautions  du  Gouvernement  amé-« 
ricain  fièrent  infructueuses  ,  et  le  Cabinet  de 
Saint-James  ne  réalisa  pas  ses  promesses.  Les 
outrages  de  la  presse  ne  cessèrent  de  se  renou- 
veler, sans  distinction,  sut  les  équipages  de  clia- 
que  bâtiment  américain  et  sur  toutes  les  mers* 
lia  règle,  appelée  règle  de  guerre  de  1756>  fut 
remise  en  vigueur  avec  une  apparence  très-af- 
fectée de  modération  ;  mais^  dans  le  ^bnd  ,  son 
exécution  fui.  très-rigourense  (i)  ,  la  vie,  la  li- 
berté ,  la  fortune  des  croiseurs  américains  de- 
vinrent de  nouveau  la  proie  de  la  cupidité  et 
de  la  violence  des  citoyens  anglais.  Les  maux 
de  la  nation  prirent  un  caractère  si  alarmant, 
que  le  peuple  appela  sur  tux  d'une  voix  una- 
nime l'attention  du  GouVernen^'ent.  ïi  fallait 
TJQiettre  fin  à  tant  de  Vexations  (2)  ;  le  Congrès 
des  Etats  ^  Unis ,  partageant  le  ressi intiment  de 
son  peuple  ,  démontra  aux  dépositaires  du  pou- 
voir exécutif  \f\  nécessité  de  deinander  répara- 
tion à  la  Grande-Bretagne  (3).  Ce  même  esprijt 
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(i)  Voyez  les  ordres  du  Conseil  du  a4 1*^^^  >^o3  ^^  '7  ^^^^^  i8o5. 

(a)  Voyez  les  pétitions  des  habitans  de  Boston,  de  New- York,' 
4e  Philadelphie ,  dt  Baltimore ,  présentées  au  Congrès  Vers  la  Ba 
de  l'an  i*o5  et  le  cuinmencement  de  1806..      tfîii»5*i:/  ,  hr/-: 

(3)  Voyez  lev  décisions  du  Sénat  des  Etats-Unis,  des  lo  et  i| 
ftlrrier  1806,  et  celles  de  la  Chambre  des  Représentans. 
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patriotique  qui  s'était  opposé,  en  t?^^  y  à  riisiir* 
pation  des  Anglais  ,  qui  avait ,  en  1798  ,  été  an» 
devant  des  agressions  de  la  France  ,  s'engagea 
de  nouveau ,  par  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir ,  à  maintenir  l'indépendance  et  l'honneur  dé 
la  nation  pendant  les  plus  rudes  épreuves  de  i8o5. 
Au  milieu  de  toutes  ces  scènes  d'injnslice ,  le 
Gouvernement  américain  conserva  son  inébran- 
lable fermeté.  La  conduite  de  ki  France,  fcelle  de 
l'Espagne,  son  alliée,  avaient  pu  provoquer  de 
sa  part  quelques  représailles;  mais  la  conduite 
de  l'Angleterre  le  forçait  inévitablement  de  re- 
courir aux  -armes.  L'Angleterre  devenait  l'objet 
signalé  d'une  déclaration  de  guerre  ;  l'Amérique 
ne  crut  voir  dans  le  système  de  la  France  qu'an 
seul  motif  caché,  celui  de  la  rendre  partie  in- 
téressée dans  les  débats  Européens.  Mais  toutes 
ces  considérations ,  loin  d'ébranler  son  courage 
ou  de  faire  changer  sa  résolution  ^  ne  l'empê- 
chèrent pas  de  demander  ,par  des  remontrances, 
à  la  France  et  à  l'Es])agne   la  conservation  de 
sa  ])aisible  neutralité  ;  elle  chercha  même  à.ohr 
lenir   la  paix  en    entrant  en  négociations  avec 
l'Analeterre.       ,.    /        i  1     r        ,  t      ,\r-^ 

Le  ministre  jlais  résidant  à  Philadelphie 
avait ,  comme  nous  l'avons  vu  précédemment , 
proposé,  avec  beaucoup  d'emphase  ,  un  traité 
dans  l'intention  d'apaiser  toutes  les  plaintes  re- 
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ïatives  à  la  presse  des  mt.telots  ;  mais  le  Gouver- 
nement américain  n'avait  pas   cru   devoir  l'ac- 
cepter, parce  qne   les  termes  en  étaient  beau- 
coup trop  vagues  (i):  on  a  vu  ,  d'un  autre  côté, 
que  le  traité  du  ministre  américain  à  I*ondies 
avait  été  de  même  rejeté  par  le   Goîivernement 
anglais,  parce  que  tout  en  voulant  expressément 
renoncer  aux  droits  de  la  presse  sur  les  bàiiinëns 
américains  en  haute  mer ,  il  insistait  en  même 
temps  sur  une  exception  qu'il  désirait;' établir  en 
faveur  des  mers  étroites,  qu'il  considérait  comme 
faisant  partie  de  son  domaine.  L'expérience  dé- 
montrait cependant  qae ,  quoique  les  dommages 
qu'avait  soufferts  le  commerce   de  l'Amérique 
pussent  être    susceptibles  d'une  réparation  pé- 
cuniaire ,  néanmoins  l'honneur  de  cette  natioïi 
exigeait  impérieusement  qu'elle  n'ao"ceptâi  ,  en 
compensation  des  cruautés  de  lapré.<«o,  que  la 
positive  assurance  que  l'Angleterre  j  renonceraït 
à  jamais.  En  1806,  on  chargée  ^*ttelqiT<^s" envoyés 
t  jLttaordinaires  d'entrer  aïi'  hégotiiai;i6lî"à'Vèc  le 
Gouvernement  anglais  ;  on  les  Investit  dë'jSléiïis- 
pouvoirs^  l'entrée  de  certaine^  marchandiseis  ail- 
glaises  était  prohibée  ei  Amérique j  on  sùsjîyéh*- 
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■  (0  Voyez  la  leUre  de  M.  Listort  au  secrëtaife-d'èlal,  datée 
<ltt  i  février  1800  ,  et  la  lettre  dé  M  Pickerihg,  secrétaire-détat', 
»\\  Prdiideut  des  Etals-Unis,  daîdc  du  ao  fiîvjrier  i8oo. 
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dit  Pefïet  de  cette  mesure  en  les  recevant  ^  pour 
donner  une  nouvelle  preuve  des  dispositions  ami» 
cales  dans  lesquelles  on  était  (i)  ;  toutefois  on  de- 
manda la  suppression  de  la  presse  avec  garantie  : 
il  devenait  également  indispensable  que  TAn- 
gleterre  donnât  une  définition  bien  précise  de 
ce  qu'elle  entendait  par  ce  mot  de  blocus.  Le 
premier  soin  des  envoyés  américains  fut  de  lais- 
ser prendre  communication  de  l'étendue  de  leurs 
pouvoirs  aux  commissaires  anglais;  influencés  par 
le  désir  sincère  de  terminer  les  différends  des  deux 
nations,  sacbant  combien  leur  gouvernement/ 
avait  à  cœur  de  soulager  les  souffrances  de  ses 
marins  >  se  fiant  d'ailleurs  à  la  sincérité  des  pro- 
testations des  commissaires  anglais ,  qui  parlaiei^t 
dans  un  sens  favorable  à  leurs  désirs,  les  envoyés 
américains  préférèrent  plutôt  accepter  >  en  place 
d'un  article  positif  dans  le  traité ,  un  article  bien 
moins  déterminé  sans  doute,  que  de  ne  con- 
clure au  total  aucun  arrangement.  L'article  en 
question  devait  être  et  fut  en  effet  soumis  de  suite, 
en  forme  de  note,  à  la  sanction  du  Gouverne- 
ment américain,  comme  le  seul  ai  rangement  que 
pouvait, à  cette  époque,  accorder  ou  proposer 


(0  Voyez  Tacle  du  Congrès,  passé  le  i8  avril  1806  ,  et  Tacte 
postérieur  qui  en  suspend  l'effet ,  passé  le  19  décetajare  même 
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le  Cabinet  de  Saint-  James^  il  offrait  Passuranco 
que  des  ordres  avaient  été  donnés  aux  ofHciers  an« 
glais  d'observer  à  l'avenir  la  plus  grande  circons'* 
pection  dans  leur  manière  de  presser  les  matelots 
anglais ,  pour  éviter  de  porter  aucune  atteinte 
injurieuse  aux   droits  et  à  Pindépendance  des 
Etats-Unis En  cas  qu'ils  se  plaignissent  ( non- 
obstant cet  ordre  exprès)  de  quelques  torts  ou 
dommages  9  on  leur  devait  rendre  une  prompte 
justice  (i).  Quelle  garantie  contre  la  presse  offrait 
en  lui-même  un  semblable  traité?...  aucune: 
l'assurance  qu'il  exprimait  des  ordres  soi-disant 
donnés  pour  cette  prétendue  abolition  de  presse 
n'avait  point  eu  di'effet  réel ,  puisq.  î  son  exer- 
cice se   continuait  au  contraire  avec   plus  de 
vexations   que   jamais   dans  la    juridiction  des 
mers  américaines  y  bien  long-temps  même  après 
l'époque  de  ces  instructions ,  qui  auraient  dû  y 
mettre  un  terme  :  le  Gouvernement  américain 
ne  pouvant  donc  se  fier  à  une  assurance  aussi 
vaine ,  refusa ,  non  sans  raison ,  de  ratifier  ca 
traité.  £n  effet,  on  a  vu,  lors  du  changement 
qui  survint  postérieurement  dans  le  ministère 
anglais,  que  le  secrétairé-d'état  près  les  affaires 
étrangères  déclara  que  Sa  Majesté  Britannique 
n'avait  jamais  entendu  insérer  dans  ledit  traité 

■   I    ■   m  I   ■■       mil -Il    ■ !■—— — — ^ 

(i)  Voyez  la  note  du  commissaira  anglais ^  du  8  novembrtt  i8oG^ 
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d'autres  clauL^es  que  celles  qu'on  y  voyait  claire- 
ment énoncées  (i).  .      r 

1.6 Gouvernement  américain^  désirant  toujours 
la  paix  avec  la  même  ardeur,  demanda  à  renou- 
veler immédiatement  la  négociation  sur  les 
bases  du  traité  manqué^  mais  alors  leGouverne» 
ment  britannique  rejeta  absolument  ses  proposi- 
tions. (2)  Indépendamment  du  silence  absolu  que 
ce  gouvernement  avait  gardé  dans  son  projet  de 
traité ,  sur  Tobjet  principal  des  récriminations 
de  l'Amérique ,  et  surtout  indépendamment  de 
l'opinion  que  celle-ci  avait  conçue  du  fameux 
article  supplémentaire  ,  la  déclaration  des  com- 
missaires anglais  qu'on  va  lire  (délivrée  par  ordre 
de  Sa  Majesté  Britannique,  et  a  laquelle  les  en- 
voyés américains  refusèrent  leur  sanction ,  bien 
loin  d'y  prendre  la  plus  petite  part) ,  cette  décla- 
ration, dis- je,  fut  considérée  par  les  Etats-Unis 
comme  une  cause  absolue  de  rejet.  Faisant  allu- 
sion au  décret  français,  rendu  à  Berlin  le  ai  no- 
vembre 1806,  cette  déclaration  portait  :  «  Que  si  ^ 
))  d'une  part,  la  France  mettait  jamais  à  exécu- 
))  tion  une  seule  des  menaces  de  ce  décret;  que 


ii^i 


(1)  Voyez  la  lettre  de  M.  Caiming,aux  envoyés  américains,; 
datée  du  a;  octobre  1807. 

(■i)  Voyez  la  même  lettre  de  M.  Caiining ,  aux  envoyés  améri- 
f  ains  ,  datée  du  a;  octobre  1807.     ^, 


(39) 
»  si,  de  l'autre,  les  nations  neutres,  contre  toute 
»  attente,  prêtaient  les  mains  à  de  semblables  usur- 
))  pations,  SaMajeàtë  se  verrait  probablement  for- 
))  cée,  quoiqu'à  regret ,  d'agir  de  représailles  dans 
»  l'intérêt  de  sa  propre  défense;  d'adopter,  quant 
))  au  commerce  des  nations  neutres  avec  son  enne- 
»  mie ,  les  mêmes  mesures  que  ces  nations  souf- 
»  friraient  qu'on  pdt  contre  leur  commerce  avec 
»  ses  Sujets  )).  Elle  ajoutait  :  ((  Que  Sa  Majesté  i\p 
»  passerait  outre  sur  aucune  des  stipulations  d]X 
»  projet  de  traité  avec  les  Etats-Unis  sans  u^c 
»  explication  préalable  de  leurs  intentions^  ou 
»  bien  sans  une  réserve  en  sa  faveur,  dans  le 
»  cas  où  les  infractions  prévues  viendraient,  à 
»  s'effectuer;  que>  faute  d'un  abandon  formel 
»  ou  tacite  de  la  part  dé  la  France  de  ses  pré- 
»  tentions  menaçantes ,  et  d'une  aSvSui:ance  très- 
»  formelle  de  la  part  des  Etats-Unis  de  ne  se 
»  point  soumettre  aux  innovations  que  la  France 
»  voulait  établir  dans  le  système  maritime,  Sa 
))  Majesté  ne  se  considérerait  point  comme  en- 
»  gagée ,  par  la  signature  de  ses  commissaires  , 
»  a  ratifier  le  traité ,  ou  bien  privée  du  droit  de 

))  prendre  telles  mesures  qu'elle  jugerait  néces- 
»  saires  t-'  ir  détruire  l'effet  des  projets  de  i'en- 

»  nemi (       *  /  .    . ' 
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(  I  )  Voyez  la  note  des  commissaires  anglais ,  datée  du  3 1  dé~ 
cenibre  1806.  Voyez  aussi  la  réponse  de  MM-  Monroë  cl  Pinckney, 
a  cette  note. 
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Cette  clause ,  qui  devait  oflfrir  la  faculté  d^an- 
nuller  un  traité  solennel  au  seul  gré  de  l'une  dei» 
parties  contractantes ,  cette   autre  menace   de 
punir  led  Etats  -  Unis  des  offenses  d'une  Nation 
tierce  y  n*étaient,  comme  le  prouvera   Téréne- 
ment ,  que  le  prélude  des  scènes  de  violences 
que  la  Grande-Bretagne  était  sur  le  point  de 
commettre  7  et  contre  lesquelles  les  négociateurs 
américains  ne  pouvaient  décemment  se  mettre 
d'avance  en   garde.  S'il  est  besoin  d'un  com- 
mentaire pour  expliquer  les  motifs  secrets  d'une 
semblable  déclaration ,  on  verra  que  huit  jours 
après  la  date  du  traité,  et  avant  qu'il  fût  pos« 
sible  au  Gouvernement  anglais  d'avoir  eu  con- 
naissance des  impressions  que  pouvait  produire 
le  décret  de  Berlin  sur  le  Gouvernement  améri- 
cain; qu'avant  même,  disons  plus,  que  l'Amé- 
rique eût  elle-même  entendu  parler  de   ce  dé- 
cret, un  ordre  du  conseil,  daté  du  7  janvier  1807, 
donna  le  signal  de  la  destruction  du  commerce 
de  l'ximérique,  en  annonçant  a  qu'il  ne  serait 
»  permis  à  aucun  de  ses  bâtimens  de  faire  com- 
M  merce  avec  un  seul  des  ports  occupés  par 
»  la  France  ou  par  ses  alliés  ,  ou  dans  lesquels 
»  l'Angleterre    ne    pouvait   commercer   libre- 
»  ment  (1)  ».  ( 

(i)  Voyez  l'ordre  du  Coaseil ,  du  7  janyier  1807. 
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Dans  rinlervalle  de  toutes  ces  explications ,  qui 
durèrent  jusqu'à  ce  que  le  Cabinet  britannique 
voulut  bien  déclarer,  dans  le  mois  d'octobre  1 807, 
qu'il  ne  convenait  plus  de  leur  donner  de  suite , 
les  escadres  anglaises  ne  cessaient  de  stationner 
sur  les  côtes  d'Amérique  et  d'exercer  des  actes 
continuels  d'bostilités.  La  juridiction  territoriale 
des  Etats-Unis  s'étendait ,  d'après  le  principe  de 
la  loi  même  des  nations ,  à  une  lieue  au  moins 
sur  les  mers  environnantes  :  on  la  méprisa  de 
toutes  les  manières  ;  c'est  au  point  que  des  bâti- 
mens  employés  au  commerce  de  la  cote  ,  que 
des  bateaux-pécbeurs  même  se  trouvaient  en  butte 
à  des  vexations  perpétuelles.  Les  frégates  anglaises 
pillaient  leurs    petites   cargaisons^  et   souvent 
pressaient,  blessaient  ou  tuaient  la  majeure  partie 
de  leurs  équipages.  Les  vaisseaux  de  guerre  an- 
glais osaient  se  montrer  sur  la  côte  et  bloquer 
les  ports  des  Etats-Unis ,  de  manière  qu'aucun 
bâtiment  ne  pouvait  entrer  ou  sortir  avec  sécu- 
rité... Ils  pénétraient  jusque  dans  les  baies  et  les 
rivières;  ils  mettaient  même  à  l'ancre  dans  le» 
ports  américains  pour  exercer  impunément  la 
presse  sur  les  matelots  ;  en  un  mot,  ils  mena- 
çaient les  villes  et  villages  d'inoendie,  et  tiraient,, 
par  pur  délassement ,  des  coups  de  fusil  ou  de 
canon  sur  les  habitans  d'un  ;iays  ouvert ,  sans 
4éfense,  sans  forteresse.  La  neutralité  du  terri- 
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loire  américain  fut  ainsi  violée  ù  (ont  instant. 
Mais  le  Gouvernement  américain  était  condamn/^ 
à  souffrir  des  outrages  ]>lus  liumilians  encore  ;  la 
frégate  la  Chesapeahe  revenait  Iranquillcnienl 
d*un  voyage  de  long  cours;  un  bûliment  de  guerre 
anglais  de  5o  canons*  eut  Tindignité  de  Fatta- 
taquer  alors,  en  présence  même  de  l'escadre  an- 
glaise qui  mouillait  dans  la  rade.  Le  Gouver- 
nement anglais  affecta  cependant  dé^  temps  en 
temps  de  désapprouver  ces  insultes  ;  mais  les  oflî- 
ciers  qui  les  avaient  commises  recevaient  les  plus 
grands  applaudissemens  -,  qu'on  vînt  à  les  mettre 
en  jugement,  pour  la  forme  ,ils  étaient  acquittés; 
qu'on  les  éloignât  de  la  station  américaine ,  ils 
étaient  placés  ailleurs  ;  qu'on  offrît  aux  Etats-Unis 
des  indemnités ,  comme  dans  1'  bominabïe  affaire 
de  la  frégate  la  Chesapeake,  ces  indemnités  étaient 
payées  de  si  mauvaise  grâce ,  avec  tant  de  lenteur, 
qu'il  était  bien  facile  pour  les  Américains  de  s'a- 
percevoir que,  loin  d'être  réconciliée,  l'Angle- 
terre ne  faisait  qu*agir  à  contre-coeur  (i). 

Le  Gouvernement   américain ,  pour    apaiser 
un  peu  l'exaspération  de  son  peuple,  fit  une  pro- 

(i)  Voyez  révidence  db  ces  faits  pïouvde  (iaos  le  Congrès  de 
noverubre  1806.  —  Voyez  les  documen9  concernant'tes  capitaines 
Love  du  Driver ,  et  Whilbyi  du  Léandrç.  —  Voyez  aussi  1h 
correspondance  relative  à  la  fiîégalo  la  Càesapeale  avec  M.  Gan- 
ïiing,  à  Londres,  MAI.  Rose  et  Erskinc,  à  Washington. 
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clamalion  à  l'effet  fVinterdire  aux  vaisseaux  de 
guerre  anglais  Pentrée  des  ports  américains  (i). 
On  ne  dut  voir  dans  celte  mesure  ni  un  acte 
d'hostilité  contre  rAngleterrc,  ni  un  acte  d'al- 
liance avec  la  France ,  mais  bien  un  sage  milieu 
pour  mettre  la  justice  d'accord  avec  l'honneur 
de  ces  deux  nations. 

L'instant  approchait  où  l'ambition  rivale  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  devait  consommer 
ia  destruction  de  tous  droits  de  neutralité.  La 
juste  impartialité  d'ui  peuple  neutre  cessa  d'être 
le  palladium  de  sa  su  été ,  dès  (|ue  la  conduite 
réciproque  des  puissances  belligérantes  i^it  deve- 
nue l'unique  code  de  la  loi  de  ]a  gnerre.  Les 
injustices  que  commettait  l'une  de»  deux  puis- 
sances scrvaieipt  souvent  de  prétexta'  à'fsdn  enne- 
mie pour  en  cummeiu^e  de  plus  gitwSés  encore. 
Que  l'Amérique  vînt  à  ,  se  plaindi*fe  4"- lacune 
d'elles  répondait  >égalei^ont  def  Son  côté 'éjttfe  son 
ennemie  avait  (c  conxmencé  la  première/ «qu'elle 
»  n'avait  fait  que  suivre  sow  exemple.  >>  A  quoi 
tendait ,  de  part  et  d'autre,  une' 'éo^dtnté  aussi 
étrange?  A  priver  l'Amérique  du  drofît  dé  se  gou- 
verner elle-même;  à  la  contraindre,  contre  ses 
intérêts  et  sa  politique ,  à  prendre  part  à  la'  gderre 
comme  alliée  de  l'une  ou  l'autre  de*'J)ilissattces 
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(i)  Voyez  II  procluination  du  2  juillet  1807. 


\  ) 


m 


(C4) 

européennes.  Mais  le  Gouvernement  nmcricnin 
n'avait  janiais  admis  en  principe  (piVine  puissance 
belligérante  eût  le  droit ,  pour  im|K)ser  un  frein 
aux  violences  d'im  ennemi ,  pour  faire  retomber 
fur  sa  propre  lélc  tout  le  poids  des  calamités 
dont  il  voulait  l'accabler   (i),  de  troubler,  de 
détruire  enfin  les  droits  d'une  tierce  puissance 
dont  la  neutralité  est  établie  et  reconnue  par  la 
loi  des  nations.  Qu'appelle-t-on  système  de  repré- 
sailles ?  Le  Monde  ne  pouvait  plus  être  abusé  pav 
ce  vain  mot  y  dès  que  la  Grande-firetagne  eût 
déclaré ,  dans  ses  actes  d'bostilités,  que  la  France 
n'avait  pa»  le  pouvoir  de  mettre  à  exécution  les 
menaces   de  son  décret  ;  quand  elle  ne  craignit 
piivi ,  sous  deUe  dénomination  commode  de  licen- 
ces, d'entreM:i^vec  son  ennemie  iflême  dans  des 
relations ^'un  comaierce  qu'elle  avait  interdit  a 
des  nalioiVi'  neutres  et  paisibles.  Le  Cabinet  an- 
glais n'î^viii^en  vue  que  l'orgueil  de  sa  supério- 
rité navale  ,*  d'autre    mobile  ^-qu'un   monopole 
a vantqtgeux ,  alors  même  que  les  projets  ¥ision- 
naires  i^\i\  (rauvernement  français  servaient  de 
prétexte    aux  diverses    déterminations    qu'elle 
prenait.         .,>        ..u 

Lq  ministre  anglais   résidant  a   Wasbingtoh 
ayant,  danale  cours  de  l'année  i8o4j  reconnu  , 

(>)  Voyez  les  ordres  du  Conseil  du  7  janvier  1807. 
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au  nom  de  son  souverain  ,  les  principes  d'un 
blocus  légilime  ,  le  Gouvernement  américain  ne 
reçut  pas  sans  quelque  surprise  les  notifications 
successives  des  9  août  i8o4,  8  avril  1806,  et  plus 
particulièrement  celle  du  16  mai,  annonçant  en 
dernière  analyse  un  blocus  des  cotes,  rivières 
et  ports,  depuis  PËlbe  jusqu'à  Brest  (i).  On  ne 
retrouva  dans  aucune  de  ce^    significations  de 
1^;        blocus  les  principes  qu'on  avait  reconnus   en 
;]         i8o4  ;  et  toute  l'Europe  se  rappellera  qu'aux  épo- 
ques ,  soit  de  la  notification  du  16  mai  1806,  soit 
de  l'exception  de  l'Elbe  et  de  l'Ems  (2),  soit  enfin 
de  toute  la  guerre  avec  la  France,  la  Grande- 
Bretagne  n'aurait  jamais  eu  de  forces  maritimes 
assez  I.fiposantes  pour  justifier  un  blocus  depuis 
l'Elbe  jusqu'à  Brest.  C'était,  à  proprement  parler, 
un  blocus  sur  papier,  une  infraction  manifeste,  et 
graïuito  de  la  loi  des  nations ,  un  acte  d'injustice 
envers  les  Etats-Unis,  seul  pouvoir  neutre  auquel 
ce  blocus  pouvait  porter  préjudice.  Dans  ces  cir- 
constances,  quelques  fussent  encore  les  senlimens 
pacifiques  du   Gouvernement   américain,  pour 
éviter  de  faire  de  ce  blocus  un  sujet  de  rupture 

(1)  Voyez  la  note  du  lord  Harrowby  à  M.  Monroë ,  du  9  août 
i8o4;les  notes  de  M.  Fox  à  M.  Monroë,  datées  des  8  avril  et 
16  mai  1806. 

(a)  Voyez  la  note  du  lord  Howick  à  M.  Monroë  ,  du  a5  sep^ 
tembre  i8o6. 
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avec  la  Grande-Bretagne,  la  question  acquit 
beaucoup  d'importance ,  quand  la  France  eut  dé- 
claré, par  son  décret  de  Berlin  du  2.1  novembre 
1806,  «  que  le  motif  principal  pour  lequel  elle 
»  mettait  les  îles  Britanniques  à  le"r  tour  dans 
»  un  état  de  blocus ,  c'est  que  la  Grande-Breta- 
»  gne  avait  bloqué  des  places  devant  lesquelles 
»  on  ne  voyait  point  un  seul  de  ses  vaisseaux,  des 
»  côtes  même  entières  que  ne  pourraient  de  fait 
»  cerner  toutes  ses  forces  réunies;  que  cet  abus 
»  inouï  du  droit  de  blocus  n'avait  d'autre  objet  que 
»  d'interrompre  les  communications  des  deux 
y>  hémisphères ,  et  d'élever  l'industrie  de  l'An- 
»  gleterre  sur  les  ruines  des  autres  nations  (i)  ». 
Le  Gouvernement  américain  ne  cherche  point, 
et  n'a  jamais  cherché  à  justifier  la  Grande-Breta- 
gne ou  la  France  dans  leur  carrière  d'accusations 
et  de  récrimination&  réciproques.  La  France  a 
fait  du  système  juste  ou  a  on  de  blocus  de  l'An- 
gleterre la  base  de  son  décret  de  Berlin  j  or,  si 
ce  tolcas  de  mai  1806  fut  injuste,  les  repré- 
saill«s  auxquelles  il  a  donné  lien  ,  n'ont  été  que 
les  conséquences  d'une  atteinte  illégale  portée  par* 
un  pouvoir  belligérant  aux  droits  de  la  neutra- 
lité. La  Grande  Bretagne  a  donc,  suivant  ses  pro- 
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près  maximes,  à  répondre  au  genre  humain  de 
toutes  les  calamités  de  la  guerre.  •    ' 

On  vient  de  voir  qu'après  avoir  en  même  con- 
naissance du  traité  de  Berlin ,  le  Cabinet  anglais 
autorisa  la  conclusion  de  son  traité  avec  les  Etats- 
Unis,  qui  fut  fen  effet  signé  à  Londres  le  3 1  décem- 
bre 180G;  qu'il  se  réserva  la  faculté  d'annuller  ce 
traité,  si  la  France  ne  révoquait  pas  3es  mesures 
menaçantes ,  ou  si  les  Etats-Unis  ne  s'opposaient 
point  à  leur  mise  en  exécution.  On  a  vu  pareille- 
ment qu'avant  d'avoir  pu  connaître  la  détermi- 
nation des  Etats-Unis  touchant  le  décret  de  Berlin, 
il  avait  publié  les  ordres  du  conseil  du  7  janvier 
1807,  à  titre  de  représailles  contre  la  France, 
dans  un  temps  où  les  flottes  de  la  France  et  de 
ses  alliés  se  tenaient  renfermées  dans  l'enceinte 
de  leurs  ports  en  raison  de  la  force  bien  sup«î- 
rieure  de  la  marine  anglaise  j  mais  dans  le  fond, 
ces  ordres  n'avaient  d'effet  que  contre  les  Etats- 
Unis  ,  comme   pouvoir  neutre ,  pour  empêcher 
tout  commerce  de  sa  part  avec  un  seul  des  ports 
fi'dnçais.  Il  est  borf^'àti  surplus,  d'ajouter  que  ce 
ne  fut  que  le  ï  2  rilarà' Suivant  que  le  ministre  an- 
glais t'ési>  ant  à  Yv^ashington,  communiqua  au  Gou- 
vernement américain,  au  nom  de  son  souverain, 
les  ordres  du  conseil  de  janvier  1807  ,  en  ajou- 
tant que  l'on  prendrait  même  des  mesures  plus 
rigoureuses,  si  les  Etats-Unis  n'opposaient  aucune 
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résistance  aux  opérations  du  décret  de  Berlin. 
C'est  à  cette  occasion  que  le  Gouvernement  amé- 
ricain pria  le  Cabinet  de  Saint-James  de  se  rappe- 
ler que,  pendant  touf  «î  la  durée  des  grands  événe- 
mens  qui  n'avaient  cessé  précédemment  d'agiter 
l'Europe ,  il  avait ,  en  certaines  circanstances  ^ 
adopté  contre  le  commerce  des  nations  neutres  , 
et  particulièrement  contre  celui  des  Etats-Unis  ,, 
des  mesures   très-préjudiciables,  qu'aucune  loi 
des  nations   n'aurait  assurément  pu  justifier.  Il 
donna  l'assurance  de  n'adhérer ,  à  la  faveur  de 
sa  neutralité  ,  et  d'aucune  manière  que  ce  soit , 
aux  actes  d'une  nation  belligérante  contre  son 
ennemie.  Toutefois  il  refusa  de  reconnaître  les 
droits  que  la  Q^;,ande-Bretagne  prétendait  sans 
doute  avoir  de  rendre  de  semblables  ordres ,  à 
moins  qu'ils  ne  fussent  considérés  comme  ordres 
de  blocus ,  qu'elle  devait  alprs  soutenir  suivant  la 
loi  des  nations. 

Cet  aveu  sipcère  des  sentimens  du  Gouverne- 
n^ent  américain ,  dans  une  circonstance  si  nou- 
velle et  si  importante  dans  l'iiistoire  des  nations^ 
ne  fit  pas  grande  impression  sur  le  Cabinet  an- 
glais. Sans  avoir  à  se  plaindre  d'aucune  nou» 
velle    provocation  de   la  part   de    la  France, 
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(i)  Voyez  la  lettre  du  secrétaire-d'état  à  M.  Erskipe  ,  en  date; 
du  20  mars  1807.  .  : 


ynaîs  très  "fâché  seulement  que  les  puissances 
neutres  n'eussent  point  cherché  à  obtenir  la 
révocation  du  décret  de  Berlin ,  de   ce  même 
décret  qu'il  avait  régardé  précédemment  comme 
purement  de  forme  et    sans  pouvoir  ,  il  émit 
de  nouveaux  ordres,  en  date   du  ii    novem- 
bre 1807  ,  portant  que  ce  tous  les  ports  de  la 
»  France  et  de  ses  alliés ,  ou  autres  lieux  où 
»  le   pavillon    de    Sa   Majesté   Britannique   ne 
»  pouvait  flotter  en  sûreté ,  seraient ,  pour  leur 
»  navigation  ,  soumis   aux  mêmes   restrictions 
M  que   s'ils  étaient  bloqués  par  les  forces  na- 
»  vales  de  Sa  Majesté  ,  de  la  manière  la  plus 
»  rigoureuse  ;  que  tout  commerce  dans  les  ar- 
»  ticles  de  produit  ou  de  manufactures  des  ces 
*)  pays  ou  colonies  serait  considéré  comme  illé- 
»  gitime  >  que  les  bâtimens  neutres  pourraient 
»  toutefois  commercer  avec  la  France,  en  ve- 
»  nant   de   certains  ports   libres,  ou    bien   en 
»  passant  par  des  ports  et  places   du  domaine 
»  Britannique.  »  Voilà  donc  ces  belles  conces- 
sions   que   la  Grande  -  Bretagne  se  disposait  à 
faire ,  au  moyen  d'un  appel  insidieux  à  la  cu- 
pidité des  individus  :  elle  eût  accordé  comme 
une  grâce  ineffable  la  jouissance  d'un  droit  avéré 
et  d'un  commerce  légitime;  il  eût  fallu  lui  payer 
un  tribut  pour   le   privilège  d*un  passage  sur 
l'Océan  ;  auquel  toutes  les  nations  ont  naturel- 


ii 


ï  f 


il 


m 


<;  70  ) 

iement  droit  :  de  semblables  propositions  ne  pou- 
Taient  s'accorder  ni   avec    Fhonneur  ,  ni  avec 
l'indépendance  des  Etats-Unis.  On  changea  par 
la  suite  (i)  les  ordres  du  Conseil  en  ce  point  seu- 
lement, car  l'interdiction  de  commerce  pour  lei 
peuples  neutres  qui  regardait  le  plus  spéciale- 
ment   les   Etats  -  Unis     fut  maintenue   avec    la 
même  opiniâtreté ,  quelques  raisons  qu'ils  allé- 
guassent ,  malgré   toutes  leurs  remontranices  et 
leurs  protestations.  Le  Gouvernement  américain 
désavoua  d'ailleurs  formellement  le  fait  qui  avait 
servi  de  base  aux  ordres  du  Conseil  ;  il  démontra 
que  loin  qu'il  fût  vrai  qu^les  Etats-Unis  eussent 
donné  la  moindre  adhésion  au  décret  de  Berlin , 
c'est  qu'à  la  date  des  ordres  du  11  novembre 
1807  ,  le  Gouvernement  anglais  n'avait  pu  même 
avoir  connaissance  qu'une  seule  application  de 
ce  décret  eût  eu  lieu ,  dans  les  hautes  mers  3 
vis-à-vis  du  commerce  de  l'Amérique  ,  puisque 
ie  ministre  américain  résidant  à  Londres  l'avait 
officiellement  informé  qu'il  résultait  des  éclair- 
cissemçns  très-précis  qu'on  avait  donnés  au  mi- 
iîîstre  américain  à  Paris,  que  le  décret  français 
ne  serait  point  rais  en  vigueur  contres  les  Etats^ 
Unis.  (2).  ,  ;t  ., 

(i)  Voyez  la  lettre  de  M.  Canniiig  à  M.  Pinckaey ,  ea  date., 
du  23  févri*"  1808.  » 

(a)  Voyez  la  lettre  de  M.  brsiiine  au  secrétaire-d'état ,  du  ^o 
février   iSob  ;  la  réponse  du  s«icrélaire-d'élat ,  du  aS  mari»  iSoS.  ' 
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Les  ordres  du  Cabinet  Britannique ,  du  1 1  no- 
vembre 1807,  ne  tardèrent  yias  à  être  suivis  du 
décret  français ,  daté  de  Milan ,  1 7  décembre 
1807.  ^"  prétendit  que  ce  décret  n'était  qu^me 
bien  juste  représaille  du  systv^me  barbare  adopté 
par  l'Angleterre  ;  en  voici  la  teneur  :  «  Tout 
»  bâtiment  ^  quelque  soit  sa  nation  ,  qui  se  sera 
»  soumis  à  une  visite  de  la  part  des  Anglais ,  ou 
))  se  sera  laissé  emmener  en  Angleterre ,  ou  même 
«  aura  payé  une  taxe  quelconque  à  ce  pays,  sera, 
))  par  cela  seul,  déclaré  dénationalisé  j  il  perdra 
»  la  protection  de  son  souverain,  deviendra  pro- 
»  priété  anglaise,  et,  comme  tel,  sera  sujet  à 
»  pti*e  capturé.  »  Le  même  décret  ajoute  :  ce  Les 
-))>îles  Britanniques  sont  mises  en  état  de  blocus 
»  par  terre  et  par  mer  ;  tout  bâtiment ,  quel- 
»  que  soit  son  pavillon  et  la  nature  de  sa  car- 
»  gaison ,  qui  sortirait  des  ports^  de  TAngle- 
'"»  ^erre  ou  des  colonies  anglaises ,  ou  des  pays 
»  occupés  par  les  Iroupes  langlafses ,  ou  même 
))  qui  se  dirigerait  vers  l'un  ou  l'autre  de  ces 
»  lieux ,  sera  réputé  de  bonne  prise.  »  Il  se  ter- 
mine ainsi  :  «  Les  dispositions  du  présent  décret 
»  «leviendront  nulles  tout  aussitôt  que  l'Angle- 
»  terre  reprendra  pour  règle  de  conduite  les 
»  principes  de  la  loi  d«s  nations ,  qui  sont  aussi 
»  lés  principes  de  la  justice  et  del'honneur  (i)  ». 
,— j i 

(i)  Voyez  le  décret  de  Milaa ,  du  17  déceinl^re  1807, 
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Le  Gouvernement  Américain  mît,  avec  une  cons- 
tance inébranlable  ,  tous  les  moyens  en  usage , 
hors  ceux  de  la  guerre ,  pour  s'opposer  au  dé- 
crets de  Berlin  et  de  Milan.  Ses  démarches  furent 
les  mêmes ,  tant  vis-à-vis  de  la  France  que  de  la 
Grande-Bretagne  ;  mais  le  Gouvernement  fran- 
çais resta  sourd  pendant  un  temps,  comme  le  Ca- 
binet de  Saint-James ,  à  la  voix  de  la  justice  et 

de  l'honneur Ils  se  réglaient  l'un  sur  l'autre 

dans  leurs  prétentions  extravagantes ,  et  dans  l'o- 
piniâtreté de  leurs  résolutions. 

Le  Gouvernement  américain  apprit  que  les 
ordres  du  1 1  novembre  1807  avaient  été  soumis 
à  la  sanction  du  Cabinet  anglais,  qu'on  s'apprê- 
tait à  les  promulguer  ;  point  de  doute  alors  que 
la  France ,  en  poursuivant  ses  mesures  de  repré- 
sailles, ne  commît  bientôt  un  acte  égal  d^injustice 
et  d'hostilités.  Les  Américains  n'avaient  plus  que 
le  choix  ou  de  cesser  totalement  leur  commerce 
maritime,  ou  de  laisser  exposée  à  une  destruction 
certaine  la  fortune  de  leurs  marins  et  de  leurs 
commerçans ,  ou  bien  de  s'engager  dans  une 
guerre  active  pour  défendre  et  protéger  leur  pa- 
villon. Mais  contre  laquelle  des  deux  puissances 
européennes  devait  se  faire  cette  déclaration  de 
guerre  ?  En  pesant  la  nature  et  la  gravité  des 
outrages  dont  la  France  et  l'Angleterre  avaient 
tour-à-tour  abreuvé  l'Amcrique ,  les  plus  grands 
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torts  étaient  encore  du  côté  cle  la  Grande^Bre-* 
tagne  ,  au  moins  à  cause  de  sa  pratique  horrible 
de  la  presse  et  de  la  supériorité  de  ses  forces 
maritimes.  Les  décrets  français  étaient  sans  doute 
aussi  coupables  dans  leur  forme  et  dans  leur  but 
que  les  ordres  anglais  ;  mais  le  Gouvememenl 
français  ne  réclamait  point  le  droit  de  la  presse, 
et  ses  Texations  contre  les  £catâ-Unis  étaient  biea 
moins  fréquentes  en  raison  de  la  yigilance  ao* 
iive  de  son  ennemi.  Une  détermination  était  alors 
assezdiffîcile  à  prendre....  Contre  qui  se  déclarer! 
Le  Gouvernement  américain  craignait  d'offenser 
à  la  fois  les  deux  pouvoirs  belligérans;  d'ailleurs 
il  se  flattait  toujours  de  l'espoir  qu'on  lui  ren- 
drait bientôt  justice*  Il  résolut  donc  de  chercher 
k  conserver  sa  neutralité  par  une  suspension  vo- 
lontaire de  son  commerce  et  de  sa  navigation. 
Il  est  vrai  de  dire  qu'à  l'occasion  de  quelques 
petits  outrages  qui  furent  commis  alors ,  sous  le 
prétexte  des  droits  de  la  guerre  de  i75G,  les  ci- 
toyens américains  de  toutes  les  classes  deman- 
dèrent à  leur  Gouvernement,  dans  l'année  i8o5, 
protection  et  vengeance  ;  maisi  il  est  également 
vrai  que  le  peuple  américain ,  partageant  les  sen- 
timens  de  son  Gouvernement,  ne  parla  jamais  de 
guerre  qu'à  la  dernière  des  extrémités,  parce  qu'à 
préféra  loujoursàcepartiviolentdes  moyens  ho- 
norables de  conciliation.  L'Amérique  Ji  bien  pu 
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s'éloigner,  ])eiulant  vm  temps,  du  champ  delà 
discorde  et  des  batailles ,  mais  elle  ne  pouvait 
plus  souffrir,  sans  ignominie,  qu'on  insultât  son 
pavillon ,  cpi'on  chargeât  ses  citoyens  de  chaînes, 
et  qu'enfin  on  pillât  sa  propriété  sur  les  grandes 
routes  maritimes  des  nations.  •    * 

En  conséquence,  les  Etats-Unis  mirent,  en  dé- 
cembre i8o7>  un  embargo  général  sur  les  bâtimens 
américains  comme  sur  leurs  marchandises  (i) , 
adoptant  absolument  les  principes  de  l'embargo 
qu'avait  autorisés  le  Président  des  Etats-Unis ,  en 
179/1.;  mais  bientôt  après,  dans  le  même  esprit  qui 
avait  dicté  cette  mesure  rigoureuse,  ilsdéclarèrent 
par  une  loi ,  «  qu'en  cas  de  paix  ou  de  suspension 
»  d'hostilités  entre  les  deux  pouvoirs  belligérans 
»  de  l'Europe,  ou  même  d'un  changement  dans 
»  leurs  mesures  contre  le  commerce  des  Etats- 
))  Unis,  cet  embargo  serait  suspendu  en  tout  ou  en 
))  partie  (2).  »  Les  calamités  qui  furent  le  résul- 
tat de  cet  embargo  devinrent  au  surplus  si  graves 
dans  toute  l'étendue  des  Etats-Unis ,  que  ,  quoi- 
que cette  mesure  d'embargo  eût  été  prise  dans 
un  \'éi  i  table  esprit  de  neutralité,  cependant  le 
Gouvernement  américain  se  relâcha  de  sa  ri- 
gueur, et  l'embargo  fut  levé  pour  les  autres  na- 
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(i)  Voyez  l'acte  du  Congrès  , "du  22  décembre  1807. 
(a)  Voyez  l'acte  du  Congrès,  du  aa  avril  1808. 
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I  ions.  £n  mars  180O;  on  adopta  pour  système  de  nié 
faire  aucun  commerce  avec  la  Grande-Bretagne 
et  la  France ,  de  ne  souffrir  aucune  importation 
dans  ces  pays ,  de  prohiber  enfin  toute  produc- 
tion des  manufactures  anglaises  et  françaises  (1)  i 
lo"»efois,  comme  on  supposait  qu'une  des  deux 
puissances  européennes   pourrait  modifier   ses 
C'dits  ou  cesser  de  violer  la  neutralité  du  com- 
merce de  TAmérique ,   le  Président  des  Etats- 
Unis  fut  autorisé  à  déclarer,  par  une  proclama- 
tion ,  qu'on  rentrerait ,  dans  ce  cas ,  en  relations 
de  commerce  avec  elle.  Cet  appel  à  la  justice  fut 
inutile 5  les  embarras  du   pays  s'accrurent;  le 
Gouvernement  américain  résolut  définitivement 
de  révoquer  son  système  de  restriction ,  de  ten- 
ter les  hasards  de  la  guerre,  et  d'expulser  les 
bâtimens  de  guerre  anglais  et  français  des  ports 
américains Cependant  il  fixa ,  comme  der- 
nier terme ,  le  3  mars  1811,  pour  donner  à  l'An- 
gleterre et  à  la  France  le  temps  de  révoquer  ou 
de  modifier  leurs  édits  (2). 

Dans  la  marche  qu'à  suivie  jusqu'ici  le  Gouver- 
nement américain ,  quant  aux  ordres  et  aux  dé- 
crets des  puissances  belligérantes  de  l'Europe  , 
l'étranger  sans  préjugés,  ainsi  que  le  citoyen  ami 


(i;  Voyez  l'acte  du  Congrès ,  (lu  i*^'.  mars   1809. 
(a)  Voyez  le  Congrès  ,  du  1".  mai  1810* 
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de  sa  patrie,  pourront  recoiiDaîlre  l'extrême  Je-' 
sir  qu'avaient  les  lùats-L  nis  dt;  conserver  la  paix: 
«les  ouvertures  furent  présentées  à  raeceptation 
des  deux  nations  ensemble,  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  l'orme,  afin  que  l'acquiescement 
qu'y  donnerait  la  j)remière  d'entre  elles ,  noii- 
seulement ob!if;atoire  à  son  égard,  pût  çnméiBe 
temps  servir  d'avertissement  à  son  ennemie  (1). 
La  France  et  l'Angleterre,  depuis  l'origine  de  leur 
système  de  représailles,  avouaient  c|ue  leurs  me- 
siu^es  étaient  des  violations  de  la  loi  publique  f 
chacune  disait  qu'elle  les  cesserait  tout  aussitôt 
que  son  ennemie  donnerait  l'exempl     le  la  modé- 
ration (a).  Quoique  le  Gouvernement  américain 
persistât  dans  ses  remontrances  contre  la  source 
primitive  de  ces  agressions,  néanmoins,  sans  s'ar- 
rêter précisément  à  la  question  de  leur  priorité  ^ 
il  saisit  avec  empressement  toutes  les  occasions 
de  concilier  les  intérêts  des  deux  nations,  en  rem- 
plissant le  véritabledevoird'une  puissance  neutre. 
Lorsque  l'ambassadeur  anglaisa  Washington  eut 
affirmé ,  en  1809,  dans  les  termes  les  plus  précis  , 
qu'il  était  autorisé  à  déclarer  que  les  ordres  du 


(1)  Voyez  la  correspondancn  entre  le  secrétairc-d'état  et  ]«*• 
ministres  américains ,  à  Londres  et  à  Paris. 

(a)  Voyez  les  documeus  soumis  de  temps  en  temps  au  Congre»^ 
par  le  Président  ;  ils  sont  iraprimésv 
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Conseil  (le  Sa  Majesté  Britannique ,  en  date  de 
janvier  et  de  novembre  1807  ,  seraient  anniiUés, 
en  ce  c|ui  regardait  les  Etals-Unis,  le  10  juin 
1809,  le  Prcsiilent  s'empressa  d'accepter  celte 
déclaration  ,  comptant  bien  sur  son  accomplisse- 
ment effectif  au  temps  dcsii^né:  il  annonça  sans 
délai,  par  une  proclamation  ,  qu'après  le  10  juin 
prochain,  les  Ktals-  Unis  recommenceraient  à 
commercer  avec  la  Grande-Bretagne  (i).  Le  Gou- 
vernement américain  ne  demanda  ni  ne  reçut 
du  ministre  anglais  communication  de  ses  pou  - 
voirsj  il  ne  prit  même  aucune  connaissance  de 
ses  instructions  :  il  savait  toute  la  confiance  que 
l'acte  officiel  d'un  représentant  de  Sa  Majesté 
Britannique  devait  inspirer.  La  Grande-Bretagne 
désavoua  cet  acte  de  son  représentant  comme 
fait  sans  son  autorisation  ,  et  le  successeur  de 
M.  £rskine  essaya,  à  l'aide  d'insinuations  qui  fu- 
rent repoussées  avec  indignation ,  de  justifier  le 
rejet  du  traité  de  1809,  en  faisant  allusion  au 
traité  de  180G  ,  rejeté  par  l'Amérique  ;  mais  ce 
ministre  bénévole  oubliait  que,  dans  la  première 
de  ces  hypothèses,  le  Gouvernement  anglais 
avait  étéaverti  expressément  parles  négociateurs 
américains  de  leur  défaut  de  pouvoirs,  et  qu'en- 


(i)  Voyez  la  correspondance  entre  M,  £rskiae  et  le  secrétaiii;- 
4'i^tat,  des  17,  18  ef  ig  avril  1809. 
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jln  ce  picmier  traité  projeté  iravait  eu  de  paît  v\ 
d'autre  aucun  commencement  d'exécution  (1). 

Après  cette  tentative  inutile  pour  obtenir  unr. 
révocation  juste    et    honorable    des  ordres  du 
Conseil  britannique ,   les  Etats-Unis  entrevirent 
encore  Pespoir  de  la  tranquillité,  lorsque  le  mi- 
nistre français  annonça  au  ministre  américain  , 
résidant  à  Paris ,   «  qu'en  considération  de  Pacte 
»  du  1".  mai  1809,  par  lequel  le  Congrès  dos 
))  Etats-Unis  s'engageait  n  s'opposer  a  celui  des 
»  pouvoirs  belligérans  qui  refuserait  de  recon- 
y>  naître  ses  droits  de  neutralité  ,  il  était  autorisé 
»  à  déclarer  que  les  décrets  de  Berlin  et  de  Mi- 
))  lan  étaient  révoqués,  et  qu'ils  cesseraient,  après 
»  le  1".  novembre  1810,  d'être  mis  en  activité, 
»  bien  entendu  qu'en  conséquence  de  cette  dc- 
»  claration  ,  l'Angleterre  révoquerait  ses  ordres 
y)    du  Conseil  et  renoncerait  aux  nouveaux  prin- 
«  cipes  de  blocus  qu'elle  désirait  établir ,  ou  si- 
y)  non  que  les  Etats-Unis  ,  conformément  à  l'acle 
))  du  Congrès,  feraient  respecter  leurs  droits  par 
»  l'Angleterre  (2 j.  »  Cette  déclaration,  délivrée 
par  l'organe  officiel  du  Gouvernement  fran<;ai'<, 


(i)   Voyez  la   correspondaace   entre  le    secrdluirc-d'clat  el 
M.  Jacksou  ,  ministre  anglais. 

(a)  Voyez  la  letttedu  duc  de  Cadore  à  M.  Ainstrong ,  du  5 

«eût    1810.  .    ''      . . 
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clail  de  la  [)!us  haute  iuiportance  ,  suivant  loules 
les  règles  de  la  diplomatie  :  assurcineni  elle  était 
d\iiie  autorité  bien  plus  grande  que  tous  les 
beaux  discours  du  ministre  anglais  résidant  à 
Washington;  aussi  le  Président  des  Etats-Unis 
s'erapressa-t-il  d'accepter  les  ouvertures  du  Gou- 
vernement français ,  et  par  conséquent  la  pro- 
messe bien  solennelle  que  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  n'existeraient  plus  au  terme  limité. 
11  fît  donc  une  proclamation  le  2  novembre  1810^ 
pour  annoncer  «  que  les  décrets  français  ve- 
»  nnient  d'être  révoqués  ;  que  l'effet  en  cessait 
»  la  veille  même  de  sa  proclamation  ;  qu'ainsi 
»  toutes  les  restrictions  imposées  par  l'acte  du 
>)  Congres  des  Etats-Unis  cesseraient  d'avoir  lieu 
))  à  l'égard  de  la  France  et  de  ses  dépendan- 
))  ces  (i)  )).0n  n'a  jamais  pu  assurer,  qu'à  dater  du 
1".  novembre ,  la  France  se  soit  abstenue  d'atta- 
quer en  pleine  mer  ou  dans  ses  propres  ports , 
les  personnes  ou  la  propriété  des  citoyens  des 
Etats-Unis;  mais,  au  contraire,  sa  violence  et  ses 
spoliations  furent  des  sujets  continuels  de  plaiiites. 
Cependant  le  Gouvernement  français  désavoua 
ces  insultes  posléricures  à  sa  propre  déclaration, 
principal  motif  des  réclamations  de  l'Amérique, 
en  s'appuyant,  en  plusieurs  circonstances,  sur 

(i)  Voyez  la  proclamation  du  riésideijt,  du  a  novciubje  1810. 
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sa  révocation  des  décrets  de  Berlin  et  de  Milan  , 
de  sorte  que  la  Grande-Bretagne  elle-même  fut 
forcée  de  céder  à  Tévidence  du  fait, 

A  l'expiration  des  t"ois  mois  écoulés  depuis  la 
proclamation  du  Président  des  Etats-Unis,  la  sus^ 
pension  de  commerce  et  d'importation  devait  être 
renouvelée  contre  la  Grande-Bretagne ,  à  moins 
qu'elle  n'eût,  dans  cet  intervalle ,  révoqué  ces  or-» 
donnances  :  on  adressa  les  représentations  les  plus 
pressantes  et  les  plus  vives  au  Gouvernemeat  bri- 
tannique ,  en  faisant  un  appel  à  sa  magnanimité. 
Après  l'expiration  même  de  l'époque  détermi^ 
née  par  l'acte  du  Congrès  ,  les  Etats-Unis  ten* 
tèrent  une  autre  voie  de  conciliation,  en  pu- 
bliant ,  en  j8ii^  un  nouvel  acte  qui  statuait  que 
dans  le  cas  où   la  Grande-Bretagne  révoquerait 
enfin ,  ou  modifierait  ses    édits   de  manière  à 
ne  point  violer  la  neutralité  du  commerce  amé- 
ricain ,  le  Président  d*fs  Etats-Unis  en  ferait  une 
déclaration  solennelle  ,  et  suspendrait ,  à  partir 
de  ce  moment ,  l'effet  de  toutes  les  mesures  de 
rigueur  qu'il  aurait  prises  (i).  Mais ,  hélas  !  tout 
appel  à  la  justice   et  à  la  magnanimité  anglaise 
devait  être,  comme  naguère,  infructueux.  L'An- 
gleterre venait  de  presser,  à  cette  époque  même> 
sur  des  bâtimens    marchands   américains  navi- 


M'   V> 


(i)  Voyez  l'acte  di\  Congrès,  pas&é  le  a  m»\^p  18 n. 


f. 
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gnanl  tranqviillement ,  plus  de  six  millrs  marins 
qui  se  âéclaraicnt  citoyens  des  Etats-Unis,  sans 
leur  permettre  de  justifier  de  leurs  réclamations; 
elle  avait  saisi  et  confisqué ,  pour  des  sommes 
considérables ,  des  propriétés  de  citoyens  amé- 
ricains :  rivale  des  extravapjances  de  Buonaparte, 
elle  déclarait  alors  la  majeure  partie  du  globe 
en  état  de  blocus  ,  cliassant  le  pavillon  américain 
de  toute  Fétendue  de  l'Océan  ;  elle  mepnsail  la 
neutralité  du  territoire  de  l'Amérique,  la  juris- 
diction  de  ses  lois  jusque  dans  ses  po»u  même  ; 
elle  jouissait  des  bénéfices  d'un  commerce  àe 
contrebande ,  qui  offrait  aux  pouvoirs  belligé- 
rans  quelques-uns  de»  avantages  de  îa  paix, 
tandis  que  ^.es  puissaivces  neutres  restaient  acca- 
blées sous  le  poids  des  calamités  d^  la  guerre; 
elle  exerçait  cftfin  sur  les  mers  le  m^me  des- 
potisme que  son  grand  antagoniste  sur  le  conti  - 
lient  ;  et  encore ,  au  milieu  de  tous  ces  actes 
d'ambition  et  de  cupidité ,  voulait-elle  que  les 
Tictimes  de  ses  usurpations  et  de  ses  violences 
la  regardassent  comme  la  grande  protectrice  du 
genre  humain 

Dès  que  la  Grande-Bretagne  eût  ainsi  violé 
toutes  ses  promesses,  refusé  de  suivre  l'exemple 
de  lîi  France,  en  ne  révoquant  pas  ses  ordon- 
nances, le  Gouvernement  américain  ne  put  se 
4)ssimuler  qu'il  ne  lui  restait  plus,  pour  sauver 
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enfin  son  honneur  et  son  indépendance,  qu'un 
seul  part)  ,  celui  Je  la  guerre.  Les  Etats-Unis 
avaient  tout  fait  pour  obtenir  la  paix,  et  l'Angle- 
terre n'avait  rien  fait  en  faveur  de  la  justice  j  au 
contraire,  elle  cherchait  de  jour  en  jour  de  nou- 
veaux subterfuges  j  par  exemple,  on  fît,  dans  une 
circonstance,  la  remarque  que  rien  ne  prouvait 
bien  évidemment  que  la  France  eût  retiré  ses 
décrets  contre  le  commerce  des  Etats  -  Unis , 
comme  si  les  Anglais  eussent  dû  avoir  besoin  de 
ces  preuves  pour  remplir  leurs  promesses  (i).  On 
demandait,  dans  une  autre  occasion ,  que  le  rap- 
pel des  décrets  français  contre  les  Etats-Unis  eût 
des  effets  également  extérieurs  et  intérieurs  j  on 
insistait  définitivement,  dans  une   dépêche   du 
lord  Castlereagh  au  ministre  anglais  résidant  à 
Washington,  en  1812,  sur  ce  que  les  décrets  de 
Berlin  et  de  Milan  ne  devaient  point  être  rap- 
pelés simplement  pourj  les  Etats-Unis ,  mais  bien 
aussi  pour  toutes  les  autres  nations  neutres. 

Le  Congrès  des  Etats-Unis  ne  pouvait  demeu- 
rer plus  long-temps  dans  un  état  affligeant  d'in- 
quiétudes et  d'angoisses  ;  son  ressentiment  devait 
éclater  enfin.  Après  avoir  donc  ajourné  la  ques- 
tion quant  aux  mesures  à  adopter  à  l'égard  de 


(i)  Voyez  la  conespoutlaiicc  entre  M.  Piuckney  et  le  Govi;- 
Reniement  auglais. 
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la  France,  dans  Fespoir  que  le  résuIUil  de  la  dis-» 
cussion  ouverte  entre  le  ministre  américain  à 
Paris  et  le  GouTernement  français,  le  mettrait 
bientôt  à  même  de  prendre  une  décision  plus 
conforme  aux  intérêts  et  à  Thonneur  du  pays(i), 
il  proclama  une  déclaration  de  guerre  entre  la 
Grande-Bretajgne  et  les  Etats-Unis,  le  1 8  juin  1 8 1 2. 
C^est  sur  le  mérite  de  tous  les  faits  qu'on  vient 
d'exposer,  que  le  Prince-Régent ,  dans  sa  décla- 
ration de  janvier  i8i3,  donne  aux  Etats-Unis  le 
titre  d'agresseurs.  Si  un  acte  de  déclaration  de 
guerre  constitue  par  lui-même  et  dans  tous  les 
cas  un  acte  originaire  d'agression ,  les  Etats-Unis 
sont  dans  leur  tort;  mais  si  ce  même  acte  de  dé- 
claration de  guerre  ne  fut  commandé  que  par 
l'amertume  de  trop  longues  souffrances^  par  le 
besoin  impérieux  d'une  défense  personnelle ,  le 
Gouvernement  américain  est  innocent  devant 
fXieu,  devant  les  hommes.  Les  Etats-Unis  ont-ils 
rédait  les  sujets  de  quelque  nation  à  l'esclavage? 
ont-ils  confisqué  les  propriétés,  détruit  le  com- 
merce, insulté  le  pavillon  ou  violé  le  tcrritoir(» 
de  la  Grande  -  Bretagne  ?...  Non.  Eli  bien  lies 
Etats-Unis  ont^  au  contraire,  souffert  long-tenl{^s 


(')  Voyez  le  message  du  Président  ,  du  i"'.  juin  i<Si?i,el  hi 
rapport  du  Comité  des  relations  exlt'ricuies  ,  auquel  ce  nirv^ay'".; 
est  adressé. 
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avant  la  déclaration  de  guerre  tous  ces  mêmes 
outrages  de  la  part  du  Gouvernement  anglais.  On 
a  dit  pareillement,  pour  ajouter  aux  lorts  qu'on 
leur  impute,  que  LsEtats-Unis  choisirent  précisé- 
ment le  temps  où  la  Grande-Bretagne  combattait 
elle-même,  pour  sa  propre  sûreté,  contre  une  puis- 
sance qui  menaçait  de  renverser  l'indépendance 
de  toutes  les  nations  de  l'Europe  5  mais  les  Etats* 
Unis  n'ont  point  eu  le  choix  du  temps;  ils  ont 
reculé,  tant  qu'ils  l'ont  pu,  le  jour  de  cette  fa- 
tale déclaration  de  guerre ,  qui  n'a  été  qu'un  vé- 
ritable acte  de  désespoir ,  excité  par  les  injures 
enfin  trop  humiliantes  de  la  Grande-Bretagne. 
Autant  l'Amérique  était  riche,  heureuse  et  com- 
merçante, autant  elle  est  devenue  pauvre  et  misé- 
rable. Qui  donc  a  produit  cette  effroyable  méta- 
niorpliose?  l'AnglcltTre  :  elle  a  mis  en  doute  jus- 
qu'aux droits  des  Etats-Unis  comme  nali(>n  ip<lé- 
pendante.  —  Mais  il  n'est  point  vrai  que  l'exis- 
tence de  la  Grande-Bretagne  ait  été  en  dnngrr  i\ 
l'époqut)  de  la  déclaration  de  y^iwirn  des  Etats- 
Unis.  Co  qiu)  l'Amériquti  demandait, comme  es- 
«entiel  à  son  bonheur,  comme  avantageux  même 
pour  les  allMs  diiiis  la  guerre  européenne;  ce 
que  la  Grande  Bretagne  aurait  pu  accorder  sans 
alVuiblir  ses  forces,  sans  rien  diminuer  de  l'éten- 
due  de  ses  possessions ,  c'est  la  révocation  de  ses 
grdres  du  Conseil ,  qu'elle  a  depuis  annuUés  ^ 
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mais  non  pour  remplir  sa  promesse  et  pour  suivre 
Texemple  de  la  Fiance. 

Le  Cabinet  de  Saint-James  a  prêté  à  la  guerre 
déclarée  par  les  Etats-Unis  le  caraclère  d'une 
guerre  d'agrandissement  et  de  conquête....  Sur 
quel  fondement  appuie-t-il  une  semblable  asser- 
tion ?  Est-ce  quand  le  Gouvernement  américain 
met  tout  en  usage  pour  dissuader^  non-seulement 
les  Indiens,  mais  tous  ceux  qui  vWent  sur  son 
territoire  et  de  ses  bienfaits ,  de  prendre  part  à 
la  guerre  (i),  qu'on  peut  l'appeler  ambitieux  et 
conquérant  ?  Quel  ennemi  n'eût  agi  bien  difié- 
remment  (2)  ?  iN 'eût-il  pas  été  nécessaire  de  pré- 
venir les  effets  d'une  alliance  offensive  entre  les 
troupes  de  la  Grande-Bretagne  et  les  sauvages 
de  la  frontière  du  nord  des  Etats-Unis  ?  L'occupa- 
tion militaire  de  la  partie  supérieure  du  Canada 
ayant  été  jugée  indispensable  à  la  sûreté  de  cette 
position ,  on  s'en  empara  dans  les  premiers  mou- 
vemens  d'hostilités ,  mais  Sans  avoir  aucune  in- 
tention d'agrandir  les  limites  du  territoire  des 
Etats-Unis.  Mais  quand  les  outrtiges  dont  les 
Américains  avaient  été  abreuvés  sur  l'AtluntiqMa 


(i)  Voyez  la  marche  des  conseils  tenus  avecles  Indiens  pendant 
l'expéditior,  du  général  i/w// ,  et  le  discours  du  Président  de 
Etats-Uni«  aux  6  nations  ,  prononcé  à  Washington  le  8  avril  i8i3 

(aj  Voyez  les  documens  sonnais  au  Congrès,  le  iSjuin  i8ia- 
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élaientle  seul  molif  dcleur  déclaration  de  guerre, 
quel  principe  de  loi  publique,  quelle  exception 
des  droits  de  la  guerre  les  eût  empêche  d'envahir 
le  Canada  ?  C'est  là  seulement  que  les  Américains 
pouvaient  se  mesurer  avec  avantage  contre  la 
Grande-Bretagne j  c'est  là  qu'ils  pouvaient  ar- 
rêter la  marche  de  leur  ennemi ,  le  punir  de  ses 
propres  injustices.  Les  proclamations  qu'avaient 
faites  les  divers  commandans  américains^  en  en- 
trant dans  le  Haut-Canada ,  ont  été  présentées , 
par  les  négociateius  anglais  à  Gand,  comme  des 
preuves  d'un  désir  d'agrandissement  de  la  part 
du  Gouvernement  américain;  Dans  le  fait,  ces 
proclamations  furent  non-seulement  désavouées, 
mais  elles  étaient  même  en  opposition  directe 
avec  les  règles  de  conduite  et  les  instructions  po- 
sitives qu'avaient  reçues  ces  commandans  en  pé- 
nétrant dans  le  Canada.  Le  général  en  chef,  com- 
mandant l'armée  du  nord  des  Etats-Unis,  reçut, 
le  24  juin  1812  ,  Tordre  de  commencer  les  hos- 
tilités ;  mais  en  même  temps  on  lui  recommanda 
Irès-particulièrement  de  ne  pas  se  croire  autorisé 
à  donner  aux  liahilans  du  Canada  d'autres  asso- 
ranoos  que  celle  de  protéger  leurs  personnes , 
leurs  propriétés  et  leurs  droits.  Le  i.*"  d'août  sui- 
vant,  on  lai  intima  de  nouveau  dc'Ue  point 
s'écarter  des  ordres  du  2  i  juin  ,  parce  que  le  Gou- 
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vernement  n'avait  rien  autre  chose  en  vue  (ï)...^ 
Voilà  cette  ambition ,  ces  vues  d'agrandissement 
qu'on  reproche  si  étrangement  aux  Améjicainsî 
Le  Prince-Régent  a  essayé  d'ajouter  à  ces  ac-^ 
cusations  fort  injustes ,  un  dernier  reproche,  qui 
offense  l'orgueil   du  Gouvernement  américain. 
N'écoutant  que  les  mensonges  de  quelques  émis- 
saires anglais,  il  affecte  d'indiquer,  comme  cause 
secrète  et  primitive  de  la  guerre,  une  certaine 
tendance  à  favoriser  la  tyrannie  de  Buonaparle  5 
il  associe,  en  un  mot,  les  Etals-Unis  à  la  politique 
du  Gouvernement  français  (2).   Ija  conduite  des 
Etats-Unis   est  aujourd'hui  bien  connue  ,  bien 
avérée.  Tout  le  monde  doit  savoir  qu'il  n'a  jamais 
pu  exister  ,  soit  ouvertement ,  soit  secrètement 
entre  les  Etats-Unis  et  le  Gouvernement  de  Buo- 
naparte  aucune  de  ces  associations,  un  seul  de 
ces  rapprochemens  qu'on  leur  reproche  si  mal- 
à-propos.  Le  Gouvernement  américain  ,  fidèle  au 
principe  de  la  loi  publique  qui  reconnaît  l'auto- 
rité de  tout   Gouvernement  établi  de  facto,  ne 
s'est  jamais  immiscé  dans  1;.  question  de  légiti- 
mité des  divers  Gouvernemens  éialdis  successive* 
ment  en  France;  s'il  a  continué  de  correspondre 


(  1)  Voyez  les  lettres  du  secrétaire  de  la  guerre  au  général  //«//, 
des   •i\  juin  et  i*"\  août    1812. 

(i;  Voyez  la  déclaration  anglaise ,  du  10  jauvier  181 3, 


M 


1  i 


'^1 .; 


i  • 


Ill 


,,',  I 


;    I 


(88) 

avec  chacun  d'eux  indistinctement  ^  c'est  que  les 
intérêts  des  Etats-Unis  l'exigeaient  ainsi  ;  mais  il 
défie  le  Cabinet  anglais  de  tirer  de  ses  plus  se^ 
crêtes  archives  une  seule  preuve  honteuse  de 
concession ,  d'alliance  ou  de  combinaisons  poli- 
tiques dans  Ja  correspondance  des  Etats-Unis  avec 
les  chefs  révolutionnaires  de  la  France.  Est-ce 
l'iniluence  des  conseils  français  qui  engagea  les 
Américains  à  résister  aux  prétentions  de  la  France 
en  1793,  à  soutenir  des  hostilités  en  1798,  qui 
amena  la  ratification  du  traité  de  1795  ,  la  négo- 
ciation de  i8o5 ,  et  la  con\ention  du  ministre  an- 
glais de  1809?  Est-ce  celte  même  influence  qui 
dicta  ces  ouvertures  impartiales  que  fit  l'Amé- 
rique à  la  Grande-Bretagne  ,  aussi-bien  qu'à  la 
France,  pendant  toute  la  durée  de  leurs  sys- 
tèmes de  restrictions?  Est-ce  elle  encore  qui  la 
détermina  à  n'accepter  aucun  traité  ,  même  celui 
de  commerce  avec  la  France,  que  l'outrage  du  dé- 
cret de  RamliOuillet  n'eût  d'abord  été  réparé  (2)? 
Est-ce  elle  qui  encouragea  les  efforts  constans  et 
réitérés  que  fit  le  Gouvernement  américain  pour 
mettre  fin  à  la  guerre  presqn'aussitôt  qu'elle  était 
déclarée?  Est-ce  elle  enfîx  qui  inspira  la  com- 
munication que  fit  officiellement,  à  la  Cour  de 


(0  Voyez  les  instructions  du  secrétaire  -  d'état  ^U  Olinislre 
«mf^ricaia  à  Pavib.  daVdes  du  29  mai  i8i3. 
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Russie,  le  ministre  américain  résidant  à  Saint- 
Pétersbourg  ?  Mais ,  tandis  que  tous  les  acties  dii 
Gouvernement  américain  démontrent  Finjuslicô 
du  reproche  qu^on  lui  fait  de  s'être  rendu  l'ins- 
trument de  l'odieuse  politique  du  Gouvernement 
de  Buonaparte ,  il  est  juste  de  faire  remarquer 
que  tous  les  Gouvernemens  ont  été  forcés  d'en- 
tretenir des  relations  ^  une  correspondance;  avec 
Buonaparte.  Comme  c'est  la  Grande-Bretagne 
qui  se  déclare  l'accusatrice  des  Etats-Unis  ^  il  lui 
convient  d'expliquer  sur  quoi  se  fondent  les  re- 
proches qu'elle  lui  adresse ,  d'examiner  sa  propre 
conduite ,  tant  vis-à-vis  de  la  République  fran- 
çaise que  du  Gouvernement  impérial.  '  ^^*-  '  ^  '- 
La  conduite  des  Etats-Unis,  depuis  leur  dé- 
claration de  guerre ,  comme  antérieurement  à 
cette  époque,  peut  servir  à  les  disculper  des  re- 
proches de  la  Grande-Bretagne.  La  guerre  était 
déclarée  5  les  ordres  du  Conseil  furent  tou- 
tefois maintenus  avec  une  hostilité  inexo-^ 
rable  jusqu'à  ce  que  des  milliers  de  bâtimens 
américains  eussent  été,  dans  le  cours  de  leurs 
voyages,  saisis  et  confisqués  avec  leurs  cargai- 
sons. L'ambassadeur  anglais  à  Washington  an-" 
nonça  solennellement  que  la  révocation  des  or- 
dres 12e  pouvait  s'effectuer  qu'à  des  conditions 
que  le  Gouvernement  américain  n'avait  ni  le 
droit  ni  le  pouvoir  de  remplir.  La  guerre  euro-^ 
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péeniie,  qui  durait  depuis  vingt  ans>  pouvait  étr« 
interminable  -,  dans  ces  circonstances,  ii  était  dif- 
ficile  de  prévoir  quand  aurait  lieu  la  révocation 
de  ces  malheureux  ordres ,  et  quand  cesseraient 
les  maux  qu'ils  entraînaient  après  eux.  Il  parait 
cependant  qu'après  de  mûres  réflexions  sur  le 
tort  que  causaient  ces  ordres  au  commerce  et 
fiux  manufactures  de  la  Grande-Bretagne^  un 
comité  du  Parlement  d'Angleterre  les  fit  rappe- 
ler provisoirement  le  a3  juin  181  a ,  c'est-à-dire , 
cinq  jours  après  la  déclaration  de  la  guerre.  Si 
l'on  s'était  donné  la  peine  de  notifier  cette  ré- 
vocation aux  Etats-Unis  avant  que  leujs  citoyens 
lie  courussent  aux  armes,  il  n'y  aurait  point  eu 
de  guerre,  cette  première  cause  des  hostilités 
n'existant  plus...  Quant  à  l'autre  (  la  presse  an-^ 
glaise),  elle  serait  devenue  le  sujet  d'une  négo- 
ciation. 11  est  vrai  cependant  que  la  déclaration 
des  Etats-Unis  annonçait  que  la  pratique  de  la 
presse  était  le  sujet  de  la  guerre.         , 

Il  suit  de-là  que  lorsqu'il  reçut  d'Hallifax  et 
du  Canada  la  première  nouvelle  que  les  auto- 
rités locales  se  disposaient  à  enti'er  en  armistice, 
le  Gouvernement  américain  ne  crut  pas  devoir 
accepter  de  propositions  (i).  Les  pouvoirs  de  ces 

(  I  )  Voyez  les  lettres  de  la  secrétairerie-d'état  k  M,  Russell ,  des 
9  et  10  août  181  i  ;  le  résultat  de  la  conversation  de  ]\I.  Graham 
avec  M.  BaljLcr ,  secrétaire  de  légation  anglaisf . 
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ttulorités  étaient  si  douteux ,  les  points  de  l'ar- 
mislice  si  limilës^  enfin  les  délais  d'une  seni- 
Llakle  mesure  étaient  si  avantageux  pour  l'en- 
iicmi  !!!...  Mais  en  septembre  1812,  ses  soup- 
çons commencèrent  h  se  dissiper,  lorsqu'il  reçut 
la  communication  de  l'amiral  Warren.  Cet  an- 
glais se  disait  chargé  par  le  Cabinet  de  Saint- 
James  de  proposer  au  Gouvernement  des  Etats- 
Unis  de  faire  cesser  toute  espèce  d'hostilités 
contre  les  territoires  de  Sa  Majesté,  ou  contre 
les  personnes  ou  propriétés  de  ses  sujets  j  qu'à 
cette  condition  il  donnerait  l'ordre  aux  escadres 
anglaises  de  se  retirer  :  il  se  disait  même  autorisé 
à  entrer  en  arrangement  avec  le  Gouvernement 
américain  pour  la  révocation  de  sa  loi,  qui  dé- 
fendait l'entrée  des  ports  d'Amérique  aux  bâti- 
mens  anglais.  Le  Gouvernement  américain  ex- 
prima le  désir  de  suspendre  les  hostilités  et 
l'entamer  une  négociation;  il  ^n  offrit  pour 
base  l'exclusion  dt  tout  sujet  anglais  du  service 
de  la  marine  américaine^  mais  il  demand  i  en 
même  temps  la  suspension  de  l'exercice  de  la 
presse,  au  moins  pendant  la  duref^  de  ^armistice. 
En  efFet,  l'Angleterre  ne  pouvait  convenable- 
ment continuer  cet  exercice  alors  même  qu'elle 
discutait  à  l'amiable  ce  point  de  droit  très-ira- 
portant;  l'effet  naturel  d'uiii  acte  de  rigueur  sem- 
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blable  eût  été  de  détruire  la  négociation  (1).  De* 
préliminaires  si  justes,  si  raisonnables >  si  néces- 
saires,  sans  lesquels  les  citoyens  des  Etats-Unis  y 
comme  les  sujets  de  la  Grande-Bretagne ,  voya- 
geant au  long  cours,  n'auraient  pu  jouir  égale- 
ment des  bienfaits  de  l'armistice ,  l'amiral  War- 
ren  n^avait  point  d'ordres  pour  les  accepter  j  ces 
projets  de  négociation  devinrent  danc  inutiles. 
Dans  ces  circonstances,  le  Gouvernement  amé- 
ricain n'avait  plus  d'autre  parti  à  prendre  que 
de  yjoursuivre  la  guerre  ;  cependant  il  ne  per- 
tlait  point  de  vue  cette  paix  tant  désirée.  L'Em- 
pereur de  Russie  offrit  sa  médiation  pour  ac- 
complir ce  grand  dessein,'le  Gouvernement  amé- 
ricain l'accepta  avec  reconnaissance  (2)  j  mais  le 
Cabinet  anglais  la  refusa.  L^Emperear,  guidé  par 
un  esprit  de  bienfaisance,  réitéra  son  offre  j  il 
essuya  un  nouveau  refus  de  la  jiart  de  l'Angle- 
terre. Cependant  comme  celle-ci  craignit  de  s'ex- 
poser aux  reproebes  que  lui  devait  mériter,  aux 
yeux  de  l'Europe,  une  conduite  semblable,  elle 
offrit  ime' négociation  directe  au  Gouvernement 
américain  j  qui  l'accepta  de  suite ,  espérant  enfin 


^UJlL 


"\{)'yoyez  la  lettre  de  M.  Monroë  a  Tamiral  Warren  ,  datés 
att^7  ôetobfe  i8ia.  -^f  îïîi   Sr' 

(«^(•V^^^a  ëorréspondanoe  âe  MM.  Monroë  et  Paschkoff^r 
en  mars  i8i3.  ''    ■ 
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<|ue  le  Cabinet  anglais  s'empresserait  de  satisfaire 
à  ses  dernières  propositions;  mais  ce  n'était  point 
ià  le  but  de  l'Angleterre.  L'Amérique  nomme  des 
ambassadeurs  et  les  envoie  immédialement  àGol- 
tenbourg  (lieu  destiné  pour  les  conférences) ,  le 
1 1  avril  i8i4.  Le  Gouvernement  anglais,  quoique 
très-bien  informé  que  les  Etals- Unis  ne  perdraient 
point  de  temps,  ne  fait  partir  ses  ambassadeurs 
de  Londres*  tt^^î^près  avoir  appris  l'arrivée  à  Got- 
tenbourg  dc^>;ç)ivoyés  américains.  Ce  premier 
mal-entendu^  quoique  fort  éti  ange  et  très-désa-  . 
gréable,  n'arrête  cependant  pas  les  projets  de 
négociation.  Le  Gouvernement  anglais  propose 
donc  de  transférer  le  rendez-vous  de  Gotten- 
bourg  à  Gand  :  on  convient  de  ce  nouveau  dé- 
placcnent,  et  surtout  du  temps  qu'il  doit  néces- 
siter. Les  envoyés  américains  arrivent  à  Gand  le 
â4  de  juin,  et  restent  là  dans  la  situation  la  plus 
mortifîanjte,  je  veux  dire  dans  l'attente ,  jusqu'au 
6  du  mois  d'août,  de  l'arrivée  des  ambassadeurs 
anglais.  Depuis  le  commencement  de  l'ouverture 
des  négociations  jusqu'à  la  date  de  la  dernière 
dépécbe,,qui  est  du  5 1  octobre,  tout  le  talent 
diplomatique  des  envoyés  britanniques  consiste 
à  tuer  le  temps  sans  en  venir  à  aucune  conclu- 
sion; enfin  le  traité  de  Paris  met  soudain  à  la  dis- 
position  du  Gouvernement  anglais  une  force  de 
terre  et    de  mer  considérable  ;  il  excite  avec 
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adresse  Torgueil  et  ranimosité  de  sa  nation  contre 
les  Etats-Unis...  De  là  celte  guerre  barbare  et 
désespérée  dont  les  détails  font  frémir. 

Jusqu'ici  le  Gouyernement  américain  a  dé- 
montré toute  la  justice  de  sa  cause;  il  a  prouvé 
et  son  respect  pour  les  droits  des  autres  nations, 

et  son  amour  pour  la  paix Mais  bientôt  des 

scènes  de  guerre,  de  dévastations  vont  offrir  un 
contraste  frappant  de  la  conduite  de^FAngleterre 
avec  la  sienne.  Cette  même  polilicftÉiè->  qui  avait 
engagé  le  Prince-Régent  à  déclarer  le  Gouverne- 
ment américain  coupable  des  première»  atta- 
ques de  guerre,  a,  plus  tard,  déterminé  le  Cabi- 
net anglais  à  faire  considérer  comme  de  justes 
représailles  de  la  conduite  des  troupes  améri- 
caines dans  le  Canada  les  atrocités  des  armées  et 
des  flottes  anglaises.  Les  Etats  -  Unis  protestent 
solennellement  en  présence  de  toutes  les  nations 
civilisées  contre  une  accusation  aussi  injuste  ;  ils 
ont  pour  garant  de  leur  justification  les  bonnes 
moeurs  de  leurs  citoyens  et  le  caractère  de  leurs 
institutions  civiles  et  politiques^ous  quel  prétexte 
l'amiral  Coch****  annonça-t-il ,  le  18  août  i8i4j 
sa  résolution  de  détruire  et  de  raser  les  villes  et 
villages  des  cotes  qu'il  pourrait  assaillir  (i).  Ce 


■s- 


(1)  VoycB  la  lettre  de  l'amiral  Coch***e  à  M.  Monroë  ,  du  18 
aoât  î8i4.  —  La  réponse  de }l.  Monroë,  du  6  septembre. 
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prétexte  fut  une  prétendue  requête  que  lui  avait 
adressée  à  cet  effet  le  gouverneur-général  du  Ca- 
nada; mais  ne  nous  abusons  pas La  requête 

n'était  venue  que  de  Londres,  ce  système  bar- 
bare d'hostilités  n'émanait  que  du  Cabinet  an- 
glais. £h  !  sur  quoi  fondait  -  on  une  semblable 
requête  ?  sur  des  outrages  et  des  désordres  trop 
souvent  inséparables  des  horreurs  de  la  guerre. 
Mais  si  un  Gouvernement  juste  les  désavoue  ,  s'il 
offre  de  les  réparer  !  où  sont  donc  ces  motifs  de 
représailles  ?  Ils  cessent  d'exister.  Quelques  dé- 
sordres qu'aient  commis  les  troupes  des  Etats- 
Unis  ,  le  Gouvernement  américain  a  toujours  été 
prêt  à  les  désavouer  et  à  les  réparer  autant  qu'il 
était  en  son  pouvoir  (i).  Il  a  fait  justice  des  agres- 
seurs en  les  livrant  aux  commissions  militaires. 
La  destruction  du  village  de  Newark ,  près  du 
fort  Georges,  eut  lieu  le  lo  décembre  i8i3, 
long-temps  après  le  pillage  et  l'incendie  de  la  Chd' 
sapeake  ;  on  aurait  peut-être  pu  la  considérer 
comme  une  représaille  de  cet  ancien  outrage  ; 
le  fait  est  que  le  commandant  américain  qui 
l'ordonna  avait  jugé  cette  mesure  affreuse  né- 
cessaire aux  opérations  militaires  de  la  place  (2)  ; 
■i^.— ■^.— ^— »•— .^  I    I  ■     I  ■       I         II        I      ■  ■       I 

(i)  Voyez  la  lettre  du  secrdtar^'  delà  guerre  au  général  do^ 
brigade  Lure,  du  4  octobre  i8i3.         *    r'v  ^^m ?v«  ; 

(a)  Voyez  les  réponses  du  génc  J  Lure,  des  to  et  i3  dé-»« 
ccrabK  i8i3.  -  •     'r  "  ,  .  ' 
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quoi  qu'il  en  soit ,  dès  que  le  Gouvernement 
améi'ips^in  eut  eu  connaissance  de  cet  événement, 
il  ïnaiida  ,  le  C  janvier  i8i4,  au  général  en  chef 
de  l!armée  du   nord  de  désavouer  la  conduite 
de  ce.  commandant,  et  de  transmettre  sans  délai 
au  gouverneur  anglais  Prévost ,  copie  exacte  des 
ordres  incendiaires  de  cet  Américain  (i).  Ce  dé- 
saveu fut  de  suite  communiqué,  et  le  i p. février 
i8i4,  le  gouverneur  Prévost  répondit  que  c'é- 
tait avec  la  plus  grande  satisfaction  qu'il  avait 
reçu  l'assurance   que  le  Gouvernement  améri- 
cain n'avait  point  eu  de  part  à  l'incendie  de  la 
ville  de  Newark.  Mais  ce  désaveu  du  Gouverne- 
ment  américain  ne  fut  pas  la  seule  expiation  d'une 
faute  commise  sans  sa  participation  ;  car  les  An- 
glais ,  sous  prétexte  de  venger  les  droits  de  cette 
province,   satisfirent  bientôt  leur  propre  res- 
sentiment. Quelques  jours  après  l'incendie  de 
Newark ,  les   troupes  anglaises  et  indiennes  tra- 
versèrent le  Niagara  ,  afin  de  s'emparer  de  la 
forteresse  qui  porte  ce  nom ,  et  de  passer  toute  sa 
garnison  au  fil  de  l'épée  ;  elles  brûlèrent  les  vil- 
lages de  L/weiston,  Manchester,  Tusqarovay  Buf- 
falo  et  Black- Rock  y  assassinant  les  malheureux 
habitans ,  jusqu'à  ce  x^u'ils  eussent  fait  un  désert 
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(i)  Voyez  la  lettre  da  secrétaire  de  la  |;uerre  aa  m«jor-gé- 
Diëral  Wilkiuson  ,  du  a6  janvier  i8i4* 
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(97) 
de  toute  la  frontière  de  INiagura  ,  abattant  toutes 
les  maisons  et  les  chaumières ,  chassant  devant 
elles  les  hommes  et  les  femmes  dans  le  dénue- 
ment le  plus  complet,  sans  abri ,  sans  pain  ,  et  au 
plus  fort  de  Fhiver.  Sir  Georges  parut  cependant 
dégoûté  de  tant  de  ravages  :  dans  sa  proclama-' 
tion^duia  janvier  i^il\,  il  déclara  hautement 
qu'une  occasion  de  venger  Tincendie  de  Newark 
s'était  présentée  ;  qu'on  avait  bien  fait  de  la  saisir 
pour  user  de  représailles;  mais  que  son  intention 
ji'était  pas  de  poursuivre  un  système  si  révoltant 
ue  dévastations ,  à  moins  que  les  mesures  posté- 
rieures de  l'ennemi  ne  l'y  forçassent  (i).  Il  trans» 
mit ,  avec  sa  réponse  au  général  américain  y  copie 
de.  cette  proclamation^  ajoutant  qu'il  osait  es- 
pérer qu'aucune  mesure  inconvenante  de  la  part 
du  Gouvernement  américain  ne  le  contraindrait 
de  s'écarter  du  plan  de  conduite  qu'il  venait  de 
se  tracer  (a). 

■i.i  II  est  maintenant  nécessaire  d'examiner  le  ca-' 
ractère  de  la  guerre  que  la  Grande  -  Bretagne  a 
faite  aux  Etats- Unis. L'Europe  a  déjà  considéré, 


(i)  Voyez  la  proclamation  de  sir  George  Prévost,  datée  de 
Québec, le  la  janvier  i8i4. 

(i>-Voyez  la  lettre  du  même  au  général  Wilkinson  ,  du  To 
février  i8i4  ,  et  les  ordres  généraux  de  l'armée  anglaise,  du 
aa  lévrier  1814. 
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(98)      ■ 
avec  indignation ,  une  guerre  d'assassins  et  d'in- 
cendiaires comme  une  guerre  incompatible  avec 
les  usages  des  nations  civilisées  ,  et  qui  outrage 
l'ordre  social  et  l'humanité.  Toutes  les  Puissances 
belligérantes  pourraient  s'allier  avec  des  sauvages^ 
des  Africains^  des  antropophages ;  mais  quelle 
nation  civilisée  a   choisi  de  pareils  auxiliaires 
dans  ses  hostilités?  Toutes  les  flottes  et  les  armées 
de  la  Grande  -  Bretagne  ne  sont  pas  nécessaires 
pour  dévaster  un  pay^s  ouvert,  pour  brûler  des 
villes  ou  des  villages  sans  armes  et  sans  défense , 
pour  piller  des  marchands,  des  fermiers ,  des  pro- 
priétaires :  tous  ces  exploits  n'ont  été  l'affaire  que 
d'un  seul  de  ses  croisenrs ,  de  ses  moindres  cor- 
saires. Le  plus  vil  incendiaire,  le  plus  grand  con- 
quérant, regarderont  toujours  comme  une  action 
basse  la  desiructionde  ces  édifices  publics  qui  ser- 
vent d'ornemens  à  la  capitale  d!un  royaume  ;  dan» 
l'espace  de  dix  années,  toutes  les  capitales  de  l'Eu- 
rope ont  été  conquises  et  occupées  tour-à-tour 
par  des  armées  victorieuses  (1) ,  et  cependant 
on  n'a  brvdé  ni  leut's  palais  ni  leurs  temples.  Il 
était  réservé  à  Is^  Grande-Bretagne,  à  cette  nation 
si  orgueilleuse  ,  si  puissante ,  si  amie  du  genre 
humain,  d'offrir  la  première  de  semblables  exem-* 
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(i)  Voyez  la  lettre  de  M.  Monroë  à  l'amiral  G)cb*'**e,  datée, 
du  6  septembre  181 4' 


nces  ^ 

iges,  ' 

elle 


(99)     . 
pies.  Notre  accusation  est  terrible  ',  mais  exami- 
nons les  faits  :  t  -     ..    v-  *«  . , 

I®.  «  La  Grande-Bretagne  a  violé  les 
»  principes  de  la  loi  sociale ,  en  excitant  les 
»  citoyens  des  Etats-Unis  h  la  révolte  et  à 
»  la  trahison  contre  leur  gouvernement.  » 

En  voici  la  preuve  :  i     /ï  •  i 

Le  Gouvernement  américain  n'eut  pas  plutôt 
imposé  le  système  de  restriction  à  ses^  citoyens 
pour  les  soustraire  à  la  rage  et  à  la  déprédation 
des  pouvoirs  belligérans ,  que  le  Gouvernement 
anglais  rendit  un  ordre  qui  n'avait  d'autre  but 
que  d'inviter  les  citoyens  américains  à  s'opposer 
aux  lois  de  leur  pays ,  en  promettant  publique- 
ment sa  protection  à  tous  les  bâtiniens  qui  s'en- 
gageraient dans  un  commerce  illicite  (i). 

Ensuite  :  Dans  un  moment  de  paix  entre  les 
Etats-Unis  et  l'Angleterre,  en  1809,  le  Gouver- 
neur du.  Canada  employa  certain  agent  connu 
dan&  une  mission  secrète  auprèa  des  Etats-Unis- ^ 
déclarant  que  s'il  remplissait  sa  mission  avec 
adresse^  il  acquérerait  des  droits  à  la  faveur,  non- 
seulement  du  gouverneur-général ,  mais  même 
des  ministres  de  Sa  Maj[esté.  L'ob[et  de  cette  mis- 
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(i)  Voyez  \es  instructions  aux  commaudans  de  bâtimens  4^ 
guerre  et  corsaires  anglais,  datée  du  11  ayril  i9o9.. 
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sion  était  de  s'assurer  des  dispositions  des  Améri* 
cains^  quant  à  la  séparation  des  Etats  de  Test  de 
][' union  générale  ;  enfin,  de  leur  promettre  Fassis- 
tance  des  Anglais  s'ils  étaient  disposés  à  faire  une 
alliance  avec  eux.  Cet  agent  avait  ordre  de  donner 
à  entendre,  que  si  quelques  citoyens  désiraient 
entrer  en  correspondance  avec  le  Gouvernement 
anglais  par  l'entremise  dii  gouverneur-général , 
il  recevrait  leurs  communications  pour  les  trans- 
mettre au  gouverneur  (i).  Il  pouvait ,  en  cas  de 
besoin ,  produire  un  acte  revêtu  exprès  de  la  si- 
gnature et  du  sceau  du  gouverneur  :  il  était  aussi 
porteur  d'un  chiffre  pour  continuer  la  corres- 
pondance (a).  -        ^*fO  ft;  î'.'î'  i- i>   •  >*" 
.n  Le  patriotisme  des  citoyens  des  Etats-Unis  sut 
triompher  des  artifîces  et  de  la  corruption  qu'on 
mit  en  jeu  dans  cette  mission  secrète,  et  la  mis- 
sion devint  inutile  dès  qu'on  eut  i^eçu  avis  de  l'ar- 
rangement fait  avec  M.  Erskine  (3).  Mais  il  fut  dé- 
claré, par  l'acte  même  qui  rappela  cet  envoyé 
.secret ,  que  Fon  avait  transcrit  toutes  ses  lettres 
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(i)  Voyez  la  lettre  de  M.  Ryland  ,  secrétaire  du  gouverneur- 
"général ,  à  M.  Henri ,  datée  du  36  janvier  i8og. 

(a)  Voyez  la  lettre  de  sir  James  Craig  à  M.  Henri  y  du  6  fé- 


^  I  rrifcjM  in»tiwii»'ii  cw^'  rt-rff  *•  afir*i\^'  ■ = .-  »*-* 


Vrier  1809. 

-^r^.  (3}  Voyez  la  lettre  de  sir  James  Craig  à  M.  Henri ,  et  celle  de 
M.  Byland^  du  a6  janvier  iSog.^.iy    r.e'.  .-'î  fv.;4';   '  .'--' v  nn 
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pour  les  faire  passer  au  Gouvernement  anglais  J 
que  ces  lettres  ne  pourraient  que  lui  faire  hon- 
neur et  contribuer  à  son  avancement  (i).  Dans 
celte  espérance,  Témissaire  en  question  se  rendit 
à  Londres  ;  il  instruisit  le  ministre  anglais  de 
toutes  les  circonstances  de  sa  mission  ;  on  ap- 
prouva et  reconnut  ses  services ,  puisqu^en  ré- 
compense, on  le  renvoya  au  Canada  avec  une 
lettre  de  recommandation  du  lord  Liverpool  à 
sir  Georges  Prévost,  énonçant  l'opinion  de  sa 
seigneurie  sur  Thabileté  dont  M.  Henri  avait  fait 
preuve  dans  les  diverses  circonstances  de  sa  mis- 
sion :  cette  lettre  s'étendait  d'ailleurs  beaucoup  sur 
les  services  que  cet  homme  pouvait  être  dans  le 
cas  de  rendre ,  quelque  emploi  que  sir  Georges 
Pré''ost  jugeât  convenable  de  lui  confier  (2).  L'Eu- 
rope jugera  ,  d'après  l'évidence  de  ces  faits ,  d'a- 
près le  refus  qu'on  fit  d'un  parlementaire  pour  pro- 
duire les  pièces  qui  ont  rapport  à  cette  mission, 
quelle  foi  on  peut  ajouter  à  cette  déclaration  du 
p^;»Ai^4.{(^4«4^>^4  .  (^  Q^jg  jjj  mission  de   M.  Henri 

j)  avait  eu  lieu  sans  l'autorisation,  même  sans  la 
n  cx)nnaissance  du  ministre  de  Sa  Majesté.  ))Lapre- 
mière  mission  fut  certainement  connue  du  Gou- 


(i)  Voyez  la  lettre  Ryland,  du  26  juia  1809. 
(a)  Voyez  la  lettre  du  lord  Liverpool  à  sir  Georges  Prévost  ^ 
du  16  septembre  181 1.      '^<*t***»^^w^^  -  -)^^?r  >  ' 
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vcrnement  anglais  alors  même  qu'elle  avaU  lieu  $ 
car  le  secrétaire  du  gouverneur-général  avait  très^ 
expressément  déclaré  que  les  observations  et  in-^ 
formations  politiques  >  reçues  tout  récemment  de 
M.  Henri ,  avaient  été  transmises  ^  par  son  excel* 
lence ,  au  secrctaire-d'état>  qui  les  avaient  approu-^ 
.vé3s(i).  On  ratifia  semblablement  la  seconde  mis- 
«ion  dès  qu'on  en  eut  connaissance  :  il  reste  pour 
le  Gouvernement  anglais  à  expliquer  sur  quels 
principes  de  moralité  et  de  justice  on  peut  éta- 
blir une  différence  entre  ordonner  de  faire  une 
cbose,  ou  bien  recueillir  le  fruit  d'une  action 
sans  en  rien  dire ,  ou  uiéme  en  la  condamnant. 

Ensuite  :  Ces  premiers  essais  infructueux  pour 
iroubler  la  paix  et  la  tranquillité  des  Etats-Unis  y 
Avant  la  déclaration  de  guerre^  ont  été,  depuis 
elle  )  suivis  de  semblables  machinations.  Le  gou- 
verneur-général du  Canada  a  tenté  souvent,  dans 
ses  proclamations  et  dans  ses  ordres  généraux  > 
de  dissuader  la  milice  américaine  de  remplir  le 
devoir  que  réclamaient  d'elle  les  outrages  faits 
à  son  pays.  Les  efforts  de  Québec  et  d'Hallifax 
pour  allumer  la  guerre  civile  ont  été  aussi  cons- 
tans  qu'inutiles.  Le  gouverneur  de  l'ile  de  la  Bar- 
bade,  oubliant  totalement  cet  article  tant  vanté 
de  la  grande  charte^  fait  en  faveur  des  marchands 


(i)  Voyez  la  lettre  de  Bylaad,  du  16  janvier  1809. 


;    iit 


1. 


«étrangers  qui  seraient,  au  commencement  dei 
hostilités ,  trouvés  dans  les  domaines  britanni-^ 
i^ues,  conclut  à  ce  qu'après  la  déclaration  de 
guerre  tout  marchand  américain  serait  déclaré 
prisonnier  de  guerre,  parce  que  tous  les  citoyens 
des  Etats-Uni^  faisA«ent  partie  de  la  milice  amé- 
ricaine ,  parce  que  la  milice  américaine  servait 
le  pays  au-delà  même  4es  limites  de  son  terri* 
toire ,  parce  qu'enfin  cette  milice  était  une  espèce 
de  conscription  française  (i). 

Cette  mesure  ne  fut  pas  limitée  aux  autorités 
coloniales.  Le  a6  octobre  1812,  le  Cabinet  anglais 
autorisa  les  gouverneurs  des  colonies  indiennes 
de  rOuest  à  accorder  des  licences  aux  bâtimens 
américains  pour  l'importation  et  l'exportation  de 
certaines  marchandises  \  mais  en  même  temps  ses 
instructions  portèrent  expressément  que  toutes 
ces  importations  >  venant  des  £tats<^Unis  d'Amé- 
rique ,  ne  se  feraient  que  par  licences  ,  et  seule- 
ment par  les  ports  des  Etats  de  l'Est  (i). 

Le  Président  des  Etats-Unis  n'a  point  hésiié  un 


(i)  Voyez  la  pièce  diplomatique  très- remarquable ,  émanëe  du 
gouverneur  Beckwith,  à  la  Barbade,  le  i3  novembre  i8ia. 

(3)  Voyez  la  proclamation  du  gouverneur  de  Bermude ,  du 
14  janvier  i8i4,  et  les  instructions  émanées  du  secrétaire-d'étal 
près  les  aOaircs  étrangères  ;  en  date  du  9  novembre  181?. 
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moment  à  développer)  aux  yeux  de  sa  natioiï) 
avec  les  expressions  d'une  juste  indignation ,  la 
politique  de  la  Grande- Bretagne; il  Fa  proclamée 
au  monde  entier  comme  un  système  également 
remarquable  par  sa  difformité  et  sa  corruption  ; 
comme  un  système  qui  ne  tendait  qu'à  séduire 
et  diviser  une  nation  ennemie^  à  porter  atteinte 
à  ses  sentimens  de  fidélité  et  de  loyauté  (i).        ^ 

2®,  «  La  Grande-Bretagne  a  violé  les 
«  lois  de  l'humanité  et  de  Fhonncur ,  eu 
»  cherchant  à  s'allier ,  dans  le  cours  de  la 
»  guerre ,  avec  des  sauvages ,  dès  pirates  et 
»  des  esclaves.  » 

Il  est  trop  évident ,  pour  qu'on  puisse  essayer 
de  le  nier,  qu'en  tout  temps  l'agence  anglaise  ei-  , 
cita' les  Indiens  à  faire  la  guerre  sur  la  frontière 
des  Etats-Unis;  mais,  a-t-on  dit  souvent,  cette 
conduite  n'était  point  du  tout  autorisée  par  lé 
Gouvernement.  Le  sir  James  Craig,  gouverneur 
du  Canada  ,  ayant  une  fois  donné  avis  que  les 
indiens  méditaient  une  attaque,  le  p*****-R***** 
saisit  prompteraent  ce  prétexte  pour  assurer  que 
le  reproche  qu'on  fiisait  aux  Anglais  d^exciter  les 


(i)  Voyez  le  message  dn  Président  au  Congrès >  daté  du  2^ 
février  i8i3. 
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Indiens  à  la  guerre,  n'était  point  du  tout  fondé  ; 
qu'on  avait  au  contraire  suivi  un  système  bien 
opposé  ;  que  le  GrOuvernement  américain  en 
avait  eu  la  preuve  par  M.  Foster  (  i  ).  Mais  ne 
sait-on  point  en  Europe  ,  comme  en  Amérique  , 
que  Irt  Compagnie  anglaise  du  nord  entretient 
une  correspondance  commerciale  ayec  les  In- 
diens; que  les  intérêts  de  ces  derniers  sont  sou- 
vent en  opposition  avec  ceux  des  habitans  des 
Etats-Unis;  que  par  le  moyen  des  agences  actives 
et  hostiles  de  la  Compagnie  (  que  protègent  le» 
autorités  locales  'du  Canada) ,  tous  les  maux  d'une 
guerre  avec  Tlnde  pourraient  accabler  les  Etats- 
Unis  eanscependant  que  leGouvernemeot  anglais 
parût  s'entremêlei'  en  la  moindre  des  choses  dans 
cet  événement.  En  réponse  aux  protestations 
évasives  du  ministre  anglais  à  Washington ,  le 
Gouvernement  américain  prouva  franchement 
que  cette  agence  anglaise  existait,  à  quelques  in- 
tervalles près ,  depuis  Tannée  1807;  il  fît  ol>sei^vet' 
que  /quelles  qu'aient  été  les  dispositions  du  Gou- 
vernement   anglais  ,  la  conduite  de  ses  âg^ens 


.  (i)  Voyez  H  déolaratioa  da  Prince  -  Régent ,  du  10  janvier 
1 8i3  ;  les  lettres  de  M.  Foster  à  M.  Monroë,  du  a8  décembre  181 1, 
7  et  8  juin  i8ii  ;  les  réponses  de  M.  Monroë,  des  9  janvier  , 
«o  juin  181  a;  comme  aussi  les  documens  qui  accompag«^aieat 
jcette  correspondance.  .....   "...'.. 
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subalternes  n'avait,  pas  moins  excité  le  peitplé 
indien  à  se  soulever  contre  les  Etats-Uni*. 

La  preuve  que  les  agens  et  ofliciers  militaires 
anglais  s'étaient  rendus  coupables  de  ce  soulè"- 
vement,  devint  irrécusable  >  lorsqu^après  Pexpli- 
catiop  qu'on  avait  eue  avec  le  ministre  anglais^  la 
défaite  et  la  fuite  de  l'armée  du  général  Proctor , 
le  ... ,  firent  tomber  au  pouvoir  du  commandant 
américain  la  correspondance  et  les  papiers  des 
officiers  anglais.  Le  contenu  de  quelques  lettres 
prises  au  basard  au  milieu  de  tous  les  documens 
obtenus  en  cette  occasion  ,  servira  à  donner  une 
idée  de  l'ensemble  de  ces  piètres.  Il  résulte  des  let- 
tres adressées  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août 
1794  (c'est-à-dire  à  l'époque  de  Fheur  eu  se  ex- 
pédition du  général  Wayne  contre  les  Indiens  )  , 
par  M*^  M.  Kee,  agent  anglais^  au  colonel  England^ 
commandant  des  troupes  anglaises  (avec  cette 
suscription  :  jeu  service  de  Sa  Majesté) ,  que  les 
Iiidicns  envoyaient  aux  établissemens  anglais  sur 
les  bords  dr  Miami  (i)  les  armes  dont  ils  s'em- 
paraient ;  qu'ils  se  concertaient  dans  leui'S  opé«- 
rations  avec  les  agens  et  ofîBciers  britanniques  ; 
■que  lorsqu'ils  se  trouvaient  n'avoir  plus  de  mu-^ 
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(  I  )  Voyez  la  lettre  de  M.  Kee  au  colonel  £ngland ,  datée  du  a 
juillet   1794'  -    >   ,îïviifri>ii  'ii»tKnoo  .*..'-jj 
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iiitions ,  et  qu'ils  voulaient  en  conséquence  s'en 
retourner  chez  eux ,  les  agens  anglais  tenaient  de 
suite  conseil  pour  aviser  aux  moyens  de  retenii' 
les  Indiens  ;  et  qu'enfin  le  colonel  Ëngland  faisait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  fournir  des  vi- 
vres à  ces  barbares  (i).  Mais  le  style  de  cette  cor- 
respondance anglaise  devint  insensiblement  et  st 
clair  et  si  précis ,  qu'il  fut  impossible  de  n'être 
point  convaincu  que  le  Gouvernement  anglais 
conseillait;  aidait   et   conduisait  la  guerre  in- 
dienne ,  tandis  qu'il  était  en  paix  avec  les  Etats- 
Unis.  «  Nous  envoyons ,  dit  M.  Kee  au  colonel 
»  England ,  des  vedettes  pbut  k'econnaître  la  si- 
»  tuatiôn  de  Tàrmée  iaméricaihé ,  et  nous  comp-^ 
»  tons  niaintéhani  mille  Indiens.  Tous  les  Indietis 
b  en-déçà  de  Siigànâ  né  perdront  pas  un  moment 
i)  pour  rejoindre  leurs  frères  d'armés^  piarce  que 
i)  cbactue  accroissement  de  force  augmente  leur 
»  courage.  Je  me  suis  occupé  ces  jours  derniers 
)>  à  fixer  tôiis  les  Indiens  ctiassés  de  leurs  vil- 
»  làgé$  et  de  leurs  cbamjis  entre  le  fort  et  la  baie. 
M  Oh  est  convenu  de  Swan-Creek  pour  quartier- 
»  général  et  place  de  munitions  (a).  »  D'après  ces 

(1)  Voyeitla  ïeltre  de  M.  Keè  au  colonel  England  ,  datée  dti  5 
juillet.  À 

(a)  Voyex  la  liettrO  de  Hf .  Kèe  au  colonel  anglais  ;  datée  du 
3o  août  i;94* 
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diffërenteis  prcutes  des  efforts  que  firent ,  en 
temps  de  paix^  les  agences  anglaises  pour  exciter 
les  Indiens  à  la  guerre  contre  les  Etats-Unis  ^  la 
déclaration  du  p*****-|i.*****  ^  que  nous  avons 
rapportée  ci- dessus  textuellement ,  ne  peut  être 
que  le  résultat  de  rerreUr  ou  de  la  mauvaise  foi. 
C'est  ce  que  le  Gouvernement  américain  ne  se 
chargera  pas  d'examiner  de  plus  près. 

Voici  pour  les  temps  de  paix  :  mais  indépen- 
damment de  tous  ces  justes  sujets  de  récrimina- 
tion,  ou  va  voir  (fae  l'alliance  des  Anglais  avec 
les  Indiens  se  fît,  après  la  déclaration  de  guerre, 
sur  un  principe  tout-à-fait  nouveau  ,  et  qu'elle 
eut  même  les  conséquences  les  plus  affreuses.  Les 
sauvages  furent  appelés  à  prendre  part  aux  Los- 
tiïités ,  en  qualité  d'alliés  ordinaires ,  saqs  qu'on 
lit  la  moindre  attention  a  leur  manière  barbare 
de  faire  là  guerre  j  sans  songer  qu'ils  n'épargnent 
ni  l'âge,  ni  le  sexe,  ni  leurs  captifs.  Ces  alliés  pa- 
rurent avoir  fait  avec  les  Anglais  cette  convention 
tju'ils  seraient  libres  d'imiter  leur  férocité ,  mais 
qu'ils  ne  pourraient  jamais  y  trouver  à  redire  : 
aussi  les  troupes  anglaises  voyaient-elles  sans  re- 
mords des  massues  et  des  .poignards  levés  sur  des 
vieillards,  des  enfans ,  et  sur  des  femmes  même  en- 
ceintes j  aussi  acceptaient-ils,  SAns  frémiiv  les  armes 
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(  109  ) 
des  Américains  massacrés  (1)9  et  les  exploits  des 
féroces  Indiens  étaient-ils ,  après  chaque  bataille  y 
officiellement  célébrés  1  On  leur  assignait  des  rangs 
dans  l'armée  ;  on  les  initiait  à  ses  mouvemens  et 
à  ses  opérations  :  des  emblèmes  même  attestaient 
et  consacraient  Texistence  de  cette  ligue  impie  j 
le  commandant  de  l'armée  du  nord  des  Etats* 
Unis  a  trouvé  un  sabre  et  une  massue  entrelacés 
dans  la  chambre  législative  d'York,  capitale  du 
Haut-Canada. 

La  bataille  de  Prench-Town,  livrée  près  de  la 
rivière  Raisin ,  fut  perdue  par  les  troupes  améri- 
caines^ le  général  Proctor,,  commandant  des  trou- 
pes alliées ,  les  mit  en  pleine  déroute.  Les  scènes 
sanglantes  qui  suivirent  cette  défaite ,  offrent 
tout  ce  que  les  horreurs  de  1^  guerre  ont  de  plus 
effrayant...  Et  voilà  le  résultat  de  la  malheureuse 
alliance  de  la  Grande-Bretagne  avec  les  sauvage^ 
du  sud  et  du  nord.  L'armée  américaine  capitula 
le  22  janvier  181 5.  £h  biei^  \  nonobstant  cette  ca- 
pitulation faite  sur  la  foi  du  commandant  anglais. 


(i)  Voyez  la  lettre  du  général  américaia  Hairisson  au  général 
anglais  P'c,  .or  ;  la  lettre  du  major  Mair  ,  agent  indien  ,  au  co- 
lonel Proctor ,  du  a6  septembre  i8ia  ;  une  lettre  du  colonel  Saint- 
Georges  au  colonel  Proctor,  du  a8  octobre  i8ia  ,  trouxée  dan» 
les  papiers  de  ce  dei-nier.  . ,  *      , 
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les  pfHciers  et  soldats  anglais  contemplaient  en 
silence  le  supplice  de  quelques  prisonniers  amé- 
ricains  qu'on  assommait,   fusillait  ou  brûlait. 
Nonobstant  cette  même  capitulation,  un  grand 
nombre  d'habitans  du  territoire  de  Michigan  fu- 
rent massacrés ,  leurs  propriétés  pillées  et  leurs 
maisons  détruites  (i)  ;  lés  corps  mutilés  des  Amé- 
ricains restaient  sans  sépulture,  et  devenaient  la 
proie  des  cbiens  dévorans  et  des  sangliers,  parce 
que,  disaient  les  officiers  anglais,  les  Indiens  ne 
voulaient'  pas  qu'on  les  enterrât  (2).  S'il  est  pos- 
sible d'ajouter  à  l'borreur  de  ces  récits,  nous 
dirons  qu'un  médecin  américain,  envoyé  comme 
parlementaire  pour  connaître  Fétat  de  ses  mal- 
beureux  compatriotes  blessés,  fut,   ainsi  que 
deux   personnes,  qui   Faccompagnaient ,  arrêté 
par  les  Indiens   au  milieu  de  sa   mission  hu- 
maine ;  son  titre  sacré  de  parlementaire  fut  in-; 
dignement  méprisé  ;  les  officiers  anglais  le  firent 
prisonnier  ,  après  l'avoir   blessé ,  ainsi   qu'uA 
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(1)  Voyez  le  rapport  du  comité  de  la  Chambre  des  Représen- 
tans,  du  3i  juillet  i8ia  ,  et  les  dépositions  et  documens  qui 
'accompagnent.  '''    * 

(3)  Voyez  les  rapport  officiel  de  M.  Baker  ,  chargé  du  soin 
des  prisonniers,  au  général  de  brigade  Winchester,  du  a6  lé- 
vrier i8i3. 


(  t««  ) 

de  ses  compagnons^  la  troisième  personne  fut 
tuée  (i),       I       !  ,      '  • 

-  Le  sauvage  qui  n*a  jamais  connu  de  civilisa* 
lion ,  et  le  pirate  qui  a  rompu  tous  les  nœuds 
qui  l'attachaient  à  la  société ,  devenaient  égale- 
ment les  alliés  de  la  Grande-Bretagne.  Une  horde 
de  proscrits  et  de  pirates  avaient  formé  une  coa« 
fédération  dans  File  de  Barrataria,  près  de  Tem^ 
bouchure  du  Mississipi.  LTurope  croira  t-elle 
que  le  commandant  des  troupes  anglaises  invita 
le  ohef  des  fédérés  du  territoire  neutre  de  Pen- 
sacola  à  se  mettre  au  service  de  la  Grande-Bre- 
tagne ;  qu'il  lui  promit  et  la  paix  et  le  rang  de 
capitaine  ;  qu'il  offrit ,  en  proportion  de  leurs 
grades ,  des  terres  à  tous  ses  braves  compagnons^ 
les  assurant  enfin  que  leurs  propriétés  seraient 
garanties,  leurs,  personnes  protégées^  à  condi- 
tion toutefois  qu'ils  cesseraient  toute  hostilité 
contre  l'Espagne,  ou  contre  les  alliés  de  la  Grande- 
Bretagne  ',  qu'ils  enverraient  leurs  vaisseaux  à  la 
station  du. [commandant  anglais,  jusqu'à  ce  que 
le  commandant  en  chef  donnât  des  ordres  sub- 
séquens  :  à  tout  événement  on  devait  répondre 


(i)  En  addition  de  toutes  les.  horreurs  commises  sous  les  aus- 
pices des  anglais,  voyez  les  faits  contenus  danti  la  correspondance- 
qui  s'est  établie  entre  les  généraux  Harcissoa  eX  Drumnioud. 
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de  la  valeur  de  ces  vaisseaux  (i).  Pour  mettre 
le  comble  à  l'ignominie  «Vune  yjareille  proposi- 
tion ,  il  ne  manquait  plus  que  le  pirate  la  dédai- 
gnât :  M.  LafHtt,  pour  toute  réponse  ,  transmit 
avec  indignation  la  letlre  qui  contenait  les  pro- 
positions anglaises  ai  '];ouverneur  américain  de 
la  Louisiane. 

Il  est  cependant  d'autres  ressources  que  l'es- 
prit de  vengeance  de  la  Grande- Bretage  lui  sug- 
géra de  mettre  en  usage,  en  opposition  même 
à  son  système  colonial.  Qui  de  nous  ne  se  rap- 
pelle avec  effroi  ces  malheureux  événemens  qui 
ont  dispersé  et  chassé  les  blancs  de  l'ile  de  Saint" 
Domingne  !  Quoique  l'humanité  des  anglais  ne 
pût  être  très-affectée  de  voir  se  renouveler  les 
mêmes  calamités  dans  les  Etats-Unis  du  sud  de 
l'Amérique ,  cependant  le  danger  d'exciter  les 
esclaves  à  la  révolte  contre  les  îles  britanniques^ 
ou  bien  de  faire  naître  des  représailles  de  la  part 
des  Etats-Unis ,  aurait  dû  faire  renoncer  les  An- 
glais à  leurs  projets.  Mais ,  non  !  !..  Le  comman- 
dant en  chef  des  escadres  britanniques  sous  la 
station  américaine ,  fit  une  proclamation  par  la- 


(i)  Voyez  la  lettre  adressée  par  Edward  Nicliols  ,  lieutenant- 
colonel  ,  commandant  des  forces  britanniques  dans  la  Floride  ,  à 
M.  Lafitt,  commandant  de  Barrataria , en  date  du  3i  août  i8i4- 
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quelle  il  invitait  tous  les  esclaves  des  proprié- 
taires à  se  joindre  à  Tétendard  anglais  :  le  style 
de  cette  proclamation ,  quoique  un  peu  louche  , 
ne  laissait  aucun  doute  sur  les  intentions  de  M.  le 
commandant.  L'amiral  Cocli***e,  sur  le  motif 
prétendu  que  plusieurs  personnes  résidant  en 
Amérique ,  désiraient ,  soit  d'entrer  au  service  de  ^ 
Sa  Majesté ,  soit  de  passer  comme  franc-tenan- 
\iers  dans  quelques  colonies  anglaises,  tlt  une 
proclamation  portant  «  que  tous  ceux  qui  vou- 
»  draient  émigrer  des  Etats-Unis  seraient  reçus 
»  avec  leurs  familles  à  bord  des  bâtimens  de 
»  guerre,  ou  bien  aux  postes  militaires  établis 
»  sur  la  cote  des  Etats-Unis;  qu'ils  auraient  alors 
»  le  choix  ,  soit  d'entrer  au  service  de  terre  ou 
»  de  mer ,  soit  d'aller  s'établir  dans  les  posses- 
»  sions  anglaises  du  nord  de  l'Amérique  ou  des 
))  Indes  occidentales  (i)  ;  »  mais  il  paraît  même 
que  les  nègres  ont  résisté  à  ces  propositions  se- 
fluisantes  ;  elles  n'ont  été  suivies  d'aucune  rébel- 
lion y  d'aucun  massacre  :  quant  aux  esclaves  qui, 
soit  par  force  ou  par  séduction,  quittèrent  le  ser- 
vice de  leurs  maîtres  ,  ils  furent  transportés  dans 
le>  îieà  britanniques ,  et  vendus  au  profit  de  ceux 
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''Joritle ,  à 
ût 1814. 


(  '  )  Voyez  la  proclamatioa  de  l'amiral  Cocli'^'^  ''e ,  datée  de  Ber^ 
mude, le  a  d'avril  181 4> 
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qui  les  avaient  capturés  :  ce  fait  n'a  point  même 
été  contredit.  Un  pareil  acte  d'injustice  ne  mé« 
rite-t-il  point  la  réprobation  du  genre  humain  ? 
Que  ce  même  gouvernement,  qui  professe  une  si 
grande  horreur  pour  le  commerce  des  esclaves , 
qui  se  plaint  si  hautement  en  ce  sens  de  la  France, 
de  l'Espagne  et  du  Portugal ,  réponde ,  s'il  le 
peut ,  à  l'accusation  solennelle  qui  lui  est  in- 
tentée ,  de  manquer  de  foi  et  d'humanité. 

3<».  <r  La  Grande  -  Bretagne  a  viole  les. 
»  lois  de  la  civilisation ,  en  pillant  la  pro- 
»  priété  des  citoyens ,  en  outrageant  l'hon- 
»  neur  des  femmes  ,  en  brûlant  des, villes. 
»  et  des  viDages  sans  protectiojir ,  et  en 
»  rasant  tout  un  pays  sans  défense.  » 

'  Les  forces  anglaises  de  terre  et  de  mer  détrui- 
sirent et  rasèrent  les  villes  et  villages  bordant 
les  côtes  américaines  qui  pouvaient  être  assaillies: 
elles  en  avaient  fait  la  menace  ,  et  elles  l'ont  en, 
effet  mise  à  exécution ,  sous  le  prétexte  de  se 
venger  des  horreurs  commises  par  l'armée  amé- 
ricaine dans  le  Haut-Canada  (i).  Mais  quel  pré-, 
texte  vain  et  frivole  !  L'incendie  de  Ne wark  n'a- 


(i)  Voyez  la  lellre  de  Tanural  Coch'*'**e  à  M,.  Monroë,  du  i8 
août  i8i4< 
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vait-il  point  été  désavoué  de  suite  par  le  Gou<« 
vernement  amëricain,  en  décembre  i8i3?  Le 
sir  Georges  Prévost  n'avait-il  ])as  reconnu  lui- 
même,  le  lofévrier  i8i4,  que  les  représailles  que 
les  Anglais  devaient  exercer  contre  les  troupes 
américaines  avaient  entièrement  eu  lieu  (i)  ? 
Or  y  depuis  le  mois  de  février  i8i4>  jusqu'au 
mois  d'août ,  époque  à  laquelle  Famiral  anglais 
donna  ses  ordres ,  quels  sont  donc  les  outrages 
dont  les  troupes  américaines  se  soient  rendues 
coupables  dans  le  Canada  ?  A  quel  titre  des  re- 
présailles? r  :   Y  t     >  ,     : 

Pour  donner  une  nouvelle  idée  de  l'espèce  de> 
guerre  qu'avait  l'intention  de  livrer  la  Grande- 
Bretagne  aux  habitans  des  Etats-Unis ,  nous  rap- 
pellerons certains  incidens  qui  ont  eu  lieu  à 
Londres,  en  quelque  sorte,  sous  les  yeux  du 
Gouvernement.  Tous  les  officiers  et  matelot» 
américains  de  bâtimens  marchands  qui,  après 
avoir  perdu ,  soit  leurs  navires.,  soit  leurs  places, 
s'étaieiit  rendus  en  Angleterre  pour  passer  en 
Améi'ique ,  ou  se  trouvaient  détenus  sur  leurs 
vaisseaux  arrêtés  d'après  les  ordres  du  Con- 
seil d'Angleterre  ,   ou  bien   étaient  débarqués 


(i)  Voyez  la  lettre  de  sir  Georges  Prévost  au  général  Wilkiu-- 
son,  du  10  février  i8i4« 
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clans  quelque  port  que  ce  soit  par  tout  autre  ac* 
cident ,  furent  conëtitués  prisonniers  de  guerre  : 
plusieurs  d*entre  eui^  furent  pressés  à  bord  des 
bÂtimens  ,  tandis  qu'ils  sollicitaient  leurs  passe- 
ports ,  quoique  aucun  de  ces  individus  n'eût  été 
engagé  dans  la  moindre  hostilité  contre  laGrande- 
Bretagne  ;  et  le  Gouvernement  américain  don- 
nait, de  son  côté,  à  toutes  les  classes  de  sujets 
anglais  ,  alors  aux  Etats-Unis ,  toutes  les  facilités 
imaginables  pour  retourner  dans  leur  pays ,  long- 
temps même  a|)rès  la  déclaration  de  guerre  (i). 
Mais  cet  acte  d'injustice  9  qui  resta  même  sans  ven- 
geance ,  fut  suivi  d'une  oppression  plus  cruelle» 
Les  marins  américains  ainsi  pressés  ou  enrôlés 
au  service  de  la  Grande-Bretagne ,  furent  long- 
temps prisonniers;  plusieurs  d'entre  eux,  qui  sont 
encore  détenus  à  bord  des  bâlimens  dé  guerre 
anglais ,  se  virent  contraints  de  se  battre  contre 
leur  pays  ,  contre  leurs  amis  ;  et  dernièrement 
encore,  lorsque  le  Gouvernement  anglais  voulut 
bien  enfin  reconnaître  la  qualité   de   citoyens 
américains  chez  plus  d'un  millier  de  nos  com- 
patriotes pi'isonniers  dans  une  seule  station  ,  il 


(i)  Voyez  la  correspondaace  de  M.  Beasley  avec  le  Gouverne- 
ment britannique  ,  en  octobre,  novembre  et  décembre  i8ia  ; 
Pacte  du  Congre»  du  G  juillet  1812.  .     ., 


(H7) 
les  relira  du  service  de  mer,  mais  ce  fut  pour 
les  constituer  prisonjiiers  de  guerre  à  terre.  Ainsi 
ces  infortunes,  qu'uftc  violation  de  leurs  droits, 
de  leurs  inciinationft  avait  seulement  placés  au 
service  du  GouTerirement  anglais ,  qu'on  pou- 
vait regarder,  à  juste  titre,  comme  Ls  victimes 
d'une  injuste  violence,  on  les  traitait  comme 
des  prisonniers  d'une  guerre  légitime  :  voilà  Tin- 
demnité  qu'offrait  la  Grande-Bretagne  pour  tous 
les  maux  qu'elle  avait  causés  !  1  voilà  la  récom- 
pense des  services  qu'elle  avait  reçus  (i)  !  î 

Les  Anglais  ne  se  sont  point  bornés  à  violer 
les  usages  des  nations  civilisées  à  l'égard  des 
Etats-Unis  seulement  :  par  ordre  du  Conseil ,  le 
système  de  blocUs  fut  remis  en  vigueur  ;  l'amiral 
anglais  déclara ,  par  itne  proclamation ,  en  état 
de  blocus ,  toute  la  c6te  américaine ,  depuis  le 
Maine  jusqu'à  la  Louisiane;  et  toute  la  marine  an- 
glaise n'aurait  ^point  suffît  pour  l'exécution  d'une 
pareille  mestire  (s).  Ni  les  ordres  du  Conseil  gé- 
néralement injustes ,  et  pure  mesure  de  repré- 
sailles contre  la  France ,  ni  les  décrets  de  Berlin 
et  de  Milan  qui  mettaient ,  avec  moins  d'une  es- 
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.  (i)  Voyez  la  lettre  de  M.  Beasley  à  M.  Leay ,  du  i3  mars  i8i5. 

(a)  Voyez  les  blocus  annoncés  successireifieut  par  le  Gourer- 
nemeat  anj^lais. 
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tadre  les  îles  britanniques  en  élut  de  blocus ,  ne 
firent  au  commerce  des  Puissances  neutres  un 
tort  égal  au  blocus  contre  les  Etats-Unis.  A  quel 
titre  ce  blocus  était-il  remis  en  vigueur  ?  L'An- 
gleterre n^avait  d'autre  motif  que  d'envabir  le 
monopole  du  commerce  y  de  faire  Sentir  par- 
tout l'influence  de  sa  puissance  maritime*  Le 
commerce  des  Etats-Unis  avec  la  Russie  et  avec 
d'autres  peuples  dvi  nord  >  qui  n'avaient  fait  au- 
cun acte  de  violation  des  droits  de  neutralité  > 
fut  tout  naturellement  suspendu  par  l'effet  des 
ordres  du  Conseil  de  1 807 ,  ainsi  que  le  com- 
n^erce  de  la  France  avec  ses  alliés  j  quoique  lé 
système  de  représailles  fût  ici  inapplicable  ;  et  le 
blocus  de  181 4  n'eut  pour  but  que  d'empécber 
les  Etats-Unis  de  commercer  avec  aUculie  des  na- 
tions  de  l'Europe,  tandis  qu'avec  cette  même 
politique  qui  avait  dirigé  son  commerce  illicite 
avec  la  France  y  alors  son  ennemie  >  la  Grande<> 
Bretagne  encourageait  un  trafic  clandestin  entre 
ses  sujets  et  les  citoyens  américains^  dans  toutes 
ses  possessions  limitrophes  du  territoire  des  Etats^ 
Unis*  -,  ^  i:i  ■ 

Mais  en  examinant  de  plus  près  ùèJ  scènes  ie 
pillage  et  de  cruautés  auxquelles  la  giierre  an-^ 
glaise  a  donné  lieu  sur  les  côtes  des  Etats-Unis , 
on  se  demandera  encore  quels  sont  les  acites,  soit 
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^u  Gouvernement  américain ,  de  ses  vaisseaux 
de  guerre  ,  ou  de  ses  armées ,  qui  aient  donné 
lieu  à  ces  séries  d'outrages  y  qui  leur  aient  pu 
même  servir  un  moment  de  prétexte  ?  Dira-t-on| 
que  les  usages  des  guerres  modernes  les  rendaient 
tolérablesV  L'Europe  entière  serait  révoltée  de 
cette  elLCUSe.  Dira-t-on  que  les  excès  des  troupes 
anglaises  n'étaient  point  autorisés  ?  A  peine  un 
acte  de  pillage  >  un  meurtre  se  commit-il  loin  des 
yeux  et  sans  les  ordres  des  agens  et  otïîciers  an- 
glais :  supposera*t-on  encore  que  Texerr- le  des 
Américains  ait  pu  encourager  de  tels  abus  ?  Mais 
il  est  démontré  que  les  Américains  n'ont  aucune 
cruauté  à  se  reprocher Non  ,  non  ;  cet  hu- 
miliant oubli  des  premières  lois  de  la  guerre  ne 
fut ,  chez  les  Anglais ,  que  le  résultat  de  leur  an- 
cienne animosité   contre  la  révolution  améri- 
caine ;  de  cette  jalousie  que  les  entreprises  com- 
merciales et  les  ressources  naturelles  des  Etats- 
Unis  deveient  exciter  chez  une  nation  qui  pré- 
tend dominer  exclusivement  sur  l'Océan. 

Dans  le  mois  d'avril  i8i5^  les  habitans  de  l'île 
Poplar,  dans  la  baie  de  Chesapeake^  furent  pil- 
lés ,  les  bestiaux  de  ferme  que  ne  put  emporter 
Tennemi ,  égorgés  sans  pitié  (  i).  Dans  le  même 


(0  Voye7  la  déposition  de  William  Seara. 
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mois,  les  qiiaîs,  les  magasins  et  pêcheries  du  port 
de  French-town  furent  détruits ,  les  maisons 
particulières  de  rintérieur  brûlées  ^  i  ). 

Dans  le  même  mois  renneml  fit  de   fréquens 
'  débarquemens  sur  les  îles  Sharp ,  et  s'empara 
d'une  très-grande   quantité   de  bestiaux ,  en  af- 
fectant cependant  de  les  payer  (2).  ^ 

Le  3  mai  i8i3 ,  la  ville  du  Hâvre-de-Grâce  fut 
pillée  et  brûlée  ;  l'amiral   Cock.,..   commandait 

.  alors  les  troupes  anglaises  :  on  ût  observer  aux 
officiers  anglais  que  les  nations  civilisées ,  en  état 
de  guerre ,  avaient  toujours  respecté  les  pro- 
priétés particulières  :  ils  répondirent  uniquement 

;  que  ,  puisque  les  Américains  voulai  ^nt  la  guerre  , 
ils  en  ressentiraient  les  teri'ibles  effets  j  que  leurs 
villes  seraient  mises  en  cendres.  Aussi  b^risèrent^ 
ils  les  vitreaux  des  églises ,,  emportant  tous  les 
objets  de  culte  j  arrach  èrent-ils  les  vêtemens  des 
femmes  et  des  enfans?  Quand  ces  malheureuses 
créatures  imploraient  leur  pitié,  en  disant  qu'elles 
ne  pouvaienf(^  abandonner  leurs  maisons  sans  em- 
mener leurs  enfans  ,  on   leur   répondait  impi- 


(<)  Voyez  les  dépositions   de  Frisby  Auderson  et  CorUelia 
Feaumgtoa-  -  «         ^ 


^a)  Vo^ez  la  déposition  de  Jacob  Gibson. 
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koyablement  que  leurs  maisons  seraient  bl?Àlée^ 
avec  elles  et  leurs  enfans  (i).  - -vi^^ 

Le  6  mai  i8i3,les  villes  de  French-town  et  de 
Georges-town  y  situées  sur  le  fleuve  de  Sassafras , 
dans  le  Maryland ,  furent  pillées  et  brûlées ,  et 
le  pays  adjacent  rasé  par  les  mêmes  troupes  de 
l'amiral  Cock.....  (2). 

Le  22  juin  181 3,  les  troupes  anglaises  diri- 
gèrent îeur  attaque  sur  File  de  Craney  ,  dans 
Tintention  de  s'emparer  de  Norfolk  ;  les  officiers 
supérieurs  avaient  promis,  en  cas  de  succès,  de  li- 
yrer  la  ville  au  pillage  (3)  ;  mais  les  Anglais  furent 
repoussés,  et  furieuic  de  leur  défaite ,  ils  se  por- 
tèrent alors  sut*  Hampton ,  et  y  firent  leur  en- 
trée le  . . .  de  juin.  Les  scènes  qui  suivirent  ces 
evènemens  ne  peuvent  se  décrire  5  les  détails 
en  sont  offensans  pour  l'humanité  :  une  ville 
sans  gardes  et  sans  défense  fut  livrée  à  un  pillage 
àllimité*  La  guerre  ne  tolère  cependant  le  pil- 
lage que  pour  les  places  fortifiées ,  prises  d'à  i.    it. 


!( 


...  (i)  Voyez  les  dépositions  de  Killpatrick^  James  Wood,  Ro- 
sanna  Moore  et  R.  Manslield. 

(a)  Voyez  les  dépositions  de  John  Stavely  ,  William  Spencer , 
Joshna  Ward  ,  Scalan,  R.  Barnaby,  B.  Chandleer ,  J.  Greenwood^ 
J.  Allen  ,  T.  Robertson  ,  N.  Cannon ,  et  T.  Veary. 

'    (3)  Voyez  la  lettre  du  général  Taylor  au  secrétaire  de  I« 
guerre  >  en  date  du  a  juillet  181 3.  1  .; 
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et  préalablement  sommées  de  se  fendre.  On  mit 
tout  nus  ,  pèle  -méle^  des  individus  mâles  et  fe- 
melles :  un  homme  mulade  fut ,  à  deux  reprises 
difféj-entes,  ])oignardédans  son  hôpital;  un  autre 
malade  fusille  sur  son  lit  au  milieu  des  embras- 
semens  de  sa  femme  ^  qui  fut  aussi  blessée.  Les 
femmes  et  les  filles  souffrirent  long-temps  en- 
core après  la  retraite  des  milices  américaines, 
des  outrages  sans  nombre  de  la  part  des  troupes 
de  Fenneim ,  comme  aussi  des  nègres  dégoûtans 
dont  on  excitait  les  passions  farouches  (i).  Le 
commandant  de  la  flotte  anglaise^  TamiralWar**'*', 
el  le  commandant  des  troupes  anglaises  ,  sir  Sid- 
ney  Beck***th ,  ont ,  sans  hésiter,  avoué  tous  ces 
faits;  mais  ils  ont  allégué,  comme  auparavant  y 
le  prétexte  injuste  des  représailles.  Le  général 
anglais  déclara  que  les  excès  de  Hampton  n'a- 
vaient eu  pour  motif  qu'une  circonstance  qui 
s'était  passée  lors  de  l'entreprise  sur  l'île  de 
Craney  :  des  Anglais  étaient  dans  un  grand  ba- 
teau qu'une  bordée  des  Américains  coula  bas  ; 
ceux  d'entre  eux  qui  ne  périrent  point  s'accro- 
chaient aux  débris  de  leur  barque,  quand  plu- 
sieurs américains  de  l'île  tirèrent  sur  eux  et  les 


li 


'    (0  Voyez  la  lettre  du  général  Taylor  k  l'amiral  Var***  ,  da 
»9  juin  i8i3  ,  et  récrit  du  colonel  Parker  )  d«a«  VJn^uirer, 
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tnirent.  Ce  rapport  est  mensonger  ;  on  a  charge 
plusieurs  officiers  de  vérifier  le  fait  ;  ^Is  ont 
prouvé  que  cette  accusation  contre  les  Améri* 
cains  était  dénuée  de  fondement  (i).  On  com- 
muniqua sans  délai  le  résultat  de  cette  enquête 
au  général  anglais ,  en  demandant  réparation  ; 
mais  on  s'aperçut  bientôt ,  quelques  fussent  les 
dispositions  de  cet  officier ,  qu'il  ne  pouvait  ac- 
corder aucune  réparation ,  puisque  son  gouver- 
nement autorisait  la  conduite  des  troupes. 

A  peu  près  à  cette  époque,  le  village  de  Lewia- 
town  y  près  du  cap  de  Delaware ,  habité  surtout 
par  des  pêcheurs  et  des  pilotes  ,  et  celui  de 
^tonington ,  situé  sur  les  rives  du  Corinecticut , 
furent  bombardés ,  mais  sans  succès.  Des  déta- 
chemensde  l'armée  anglaise  ^  guidés  par  des  ofE- 
ciers  supérieurs,  quittaient  journellement  l'esca- 
dre britannique  pour  faire  des  incursions  dans  le 
pays ,  brûlant  les  maisons  et  les  villages  des  ha- 
bitans  paisibles ,  pillant  les  fermes  ,  prenant  ta- 
bac, grains  ,  bestiaux,  et  surtout  les  esclaves ^ 
comme  butin  de  guerre,  partout  où  ils  en  trou- 
vaient ',  poussés  par  la  soif  du  pillage  ils  trou- 
blaient jusqu'au  repos  des  morts.  Les  églises  de 


(t)  Voyez  le  rapport  de  la  conduite  de  Tétat-iBajor  ;  du  pre^ 
mier  juillet  i8i3.  ^  * 


i 

4 

i 

i 
II 


su 

Vil 


;l 


■.^^h 


f4 . 


il'"  I 


lÎM    I 


'€/iaptico,  Saint-Jnagoës  et  de  Tappahannoch  fu- 
rent dévastées  avec  une  rage  sacrilèj;e.  ♦ 
/  Mais  il  nous  reste  encore  à  parler  du  sort  mal- 
heureux de  la  ca])itale  des  Etats-Unis ,  dç  Was- 
iiington.  On  a  déjà  vu  que  le  massacre  des  pri- 
sonniers américains  sur  la  rivière  llaisin  eut  lieu 
en  janvier  i8i5j  que  cette  même  année,  la  guerre 
désolante  de  la  Grande-Bretagne  avait  rendu 
les  bords  de  la  Chesapeake  le  théâtre  des  plus 
grands  désastres.  Les  Etats-Unis,  ne  considé- 
rant que  ce  qu'ils  se  devaient  à  eux-mêmes  ,  s'é 
taient  abstenus  d'une  juste  représaille  ,  puisqu'ils 
avaient  dédaigné  même  de  présenter  la  destruc- 
tion de  Newarh  comme  représaille  du  pillage  et 
de  l'incendie  de  la  Chesapeake  5  ce  ne  fut  pas 
sans  étonnemeni  ,  qu'après  avoir  souffert  pen- 
dant une  longue  année ,  ils  entendirent  annon- 
cer sur  leurs  côtes  qu'elles  devaient  être  toutes 
détruites  pour  venger  de  soi-disans  outrages 
dont  on  accusait  les  troupes  américaines  dans 
le  Haut-Canada.  La  lettre  de  l'amiral  Coch***e  , 
datée  du  18,  ne  fut  reçue  que  le  3i  août  i8i4  > 
pendant  cet  intervalle  ,  l'ennemi  débarqua  un 
corps  de  troupes  d'environ  5  à  6000  hommes 
à  Benedict  sur  le  Patuxent,  et  au  moyen  d'une 
marche  soudaine  et  forcée  sur  Bladensburg , 
il  s'approcha  de  Washington.  Cette  ville;  choisie 
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pour  lesîége  du  Gouvernement  amérîcaîn  ,  n'est 
pas  fort  importante  ;  le  nombre  de  ses  maisons 
n'excède  pas  900  ,  encore  sont-elles  rcpîuidtîcs 
sur  un  terrain  très-vaste;  on  ne  lui  accorde  i[ue 
8000  liabitans,  et  le  pays  adjacent  est  d'ailleurs 
fort  peu  peuplé.  Ainsi  donc,  malgré  les  pré- 
cautions qu'on  avait  prises  d'assembler  la  mi- 
lice pour  défendre  la  ville  ,  un  concours  de  cir- 
constances rendit  toute  résistance  inutile ,  et  l'en- 
nemi se  trouva  maître  de  Washington  dans  la 
soirée  du  24  août  i8i4.  Les  comraandans  des 
forces  anglaises  étaipnt  porteurs  alors  de  l'ordre 
effrayant  de  l'amiral  Coch***e ,  quoiqu'il  fût 
encore  ignoré  des  Etats-Unis  ;  mais  le  sentiment 
des  périls  qu'ils  pouvaientcourir,  éloignés  comme 
ils  l'étaient  de  la  flotte  anglaise  ,  leur  fit  déclarer 
qu'ils  respecteraient  les  personnes  et  les  pro- 
priétés ,  et  qu'ils  accorderaient  même  leur  pro- 
tection à  tous  ceux  qui  se  soumettraient  à  leurs 
armes.  Le  général  R***  et  l'amiral  Coch***e  fu- 
rent en  personne  pour  diriger  l'incendie  dans 
un  endroit  de  la  ville  qui  s'était  rendu  et  qui 
n'était  point  fortifié.  Ils  mirent  le  feu  à  cette  ca- 
pitale qui  renfermait  l'hôtel  du  Congrès  des  Etats^ 
Unis, le  palais  de  justice,  les  archives  delà  légis- 
lature, ainsi  que  la  librairie....  Tous  ces  beaux  mo- 
numens  que  l'Amérique  avait  empruntés  de  l'Eu- 
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rope  >  avec  tous  les  chefs-d'œuvres  des  arts  qu'ils 
contenaient,  furent ,  dans  la  nuit  à  jamais  mémo- 
rable du  a4  août,  la  proie  des  flammes v,  tandis 
que  les  officiers  supérieurs  anglais  s'unissaient 
len  débauche  avec  leurs  soldats  à  la  lueur  de 
l'incendie.  Mais  dans  la  nuit  du  26  août  l'armée 
décampa  soudainement ,,  s'en  retournant  avec 
les  marques  évidentes  de  la  précipitation  et  de  la 
crainte,  laissant  le  soin  de  ses  morts  et  de  ses 
blessés  à  ce  même  ennemi  qu'elle  avait  outragé 
en  violant  toutes  les  lois  de  la  guerre.  — -  Il  ne 
manquait  plus  aux  troupes  maritimes  que  de 
suivre  l'exemple  de  l'armée  de  terre  anglaise. 
Quelques  temps  après  la  fuite  nocturne  du  gé- 
néral R, . .  de  Washington ,  l'escadre  anglaise 
remonta  le  Potomac  et  parut  devant  la  ville 
à! Alexandria ,  le  27  août  i8i4>  Les  autorités  lo- 
cales^ présumant  que  la  destruction  de  leur  ville 
était  jurée ,  demandèrent  comment  on  la  pou- 
vait sauver  :  «  En  ncn^  livrant ,  reprit  le  com- 
1)  mandant  anglais ,  tous  vos  magasins ,  soit  pu- 
v  blics ,  soit  particuliers ,  tous  les  bâtimens  et 
))  marchandises  de  la  ville ,  comme  aussi  toutes 
»  celles  enlevées  depuis  le  19  août,  d  En  d'au- 
tres termes,  c'était  piller ,  à  l'amiable  ,  la  ville 
ê^Alexandria ,  qui  n'était  ni  fortifiée ,  ni  défen- 
due :  la  capitulation  eut  lieu ,  et  l'ennemi  rem* 
porta  les  trophées  de  ce  siège  glorieux. 
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Au  moment  où  cet  expose  était  tous  presse,  on 
allégua  aux  Américains  un  nouveau  motif  de  jus- 
tification pour  tout  ce  qui  venait  de  se  passer  à 
Washington.  Dans  une  adresse  au  parlement  de  la 
province  du  Canada,  le  gouverneur  en  chef  an- 
nonça, le  34  janvier  18 i5,  d'une  manière  assez 
amhigiie,querorgueilleuse  Washington  venait  de 
subir  le  même  sort  que  les  Américains  avaient 
fait  éprouver  au  siège  du  gouvernement  anglais 
dans  le  Haut-Canada.  L'armée  américaine,  com- 
mandée par  le  général  Dearborn,  s'empara,  le 
27  avril  181 3  (1),  de  la  ville  d'York;  le  premier 
mai  suivant  elle  était  évacuée;  le  4  août,  même 
année|(3)^  l'escadre  américaine,  commandée  par  le 
Commodore  Chauncey  ,  s'en  rendit  de  nouveau 
maîtresse  pendant  un  jour.  Lors  de  la  prise  de  la 
ville ,  les  Anglais  ayant ,  il  est  vrai ,  mis  le  feu  à 
leurs  magasins...,  le  dommage  qui  résulta  de 
l'explosion  fut  très -considérable;  mais  tout  le 
temps  que  le  commodore  Chauncey  est  resté  à 
York,  aucun  édifice  public  n'a  été  ni  endommagé 
ni  détruit.  Sans  doute  le  Gouvernement  améri- 
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(i)  Voyez  les  lettres  de  ce  général  au  secrétaire  de  la  guerre  , 
en  date  des  a7  et  a8  avril.  ^x-  ;  -^ 

(q)  Voyez  la  l«ttre  du  commodore  Chauocey  au  secie'taire  cii.* 
!•  »arine>  du  4  août  i8ia,  ^  *"   "  ^'"  ,...~,-.  ^ 
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Cûîn  donnait  toujours  Tordre  de  s'emparer  des 
niagasins  de  Pennemi ,  d'en  brûler  les  bâtimens  ; 
mais  les  personnes ^  les  propriétés^  les  maisons 
particulières  furent  toujours  respectées.  Si  ce- 
pendant sir  Georges  Pré  ***  prétend  que  les  évé- 
Xiemens    qui    ont  accompagné  la  prise  d^York 
furent  absolument  les  mêmes  que  ceux  de  Wa- 
shington, il  contractera  l'obligation  de  démon- 
trer la  vérité  de  son  assertion ,  puisqu'on  n'a  dé- 
truit à  Washington  que  les  édifices  publics,  sans 
toucher  ni  aux  munitions  de  guerre? ni  aux  belles 
fonderies  de  canon  qui  s'y  lrou\  aient.  Toutefois 
si  le  sir  Georges  Pré  ***  persiste  à  dire  que  tous 
les   édifices  publics  du  Haut-Canada  ont  été  dé- 
truits par  les  forces  américaines ,  cela  se  serait 
fait  sans  autorisation  ',  et  dans  ce  cas ,  le  Gouver- 
nement américain  se  fût  empressé  de  réparer  les 
dommages   avec  la  plus  grande  libéralité  ;  mais , 
puisque  cet  incendie  était  réel ,  pourquoi  donc 
l'avoir  tenu  si  long-temps  caclié  ,  tout  en  ayant 
de  puissans  motifs  pour  le  découvrir  de  suite  ? 
Quand  le  sir  Georges  Pré  ***  reconnut ,  en  fé- 
vrier i8i4,  que  les  Anglais   se  trouvaient  suffi- 
samment vengés,  et  qu'il  n'y  avait  plus  à  craindre 
de  représailles  de  leur  part,  ne  connaissait-il  pas 
les  événemens  de  la  ville  d'York,  qui  s'étaient 
passés  dsins  Jes  mois  d'avril  et  d'août  t8i3?  Ce» 
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pendant  il  n'en  fut  jamais  question,  soit  avant , 
soitaprès.  Qii.î;m(  les  amiraux  War***  etCoch***e 
s'occupaient  <\  piller  et  à  brûler  les  villes  et  vil- 
lages situes  sur  les  côtes  de  \a  Cheaapeake ,  n'é- 
laient-ils  point  pourvus  de  tous  les  prétextes  de 
représailles  dont  ils  avaient  à  se  prévaloir?  Ce- 
pendant il  ne  fut  jamais  mention  de  ce  siège 
d'York;  mais  enfin,  lors  du  projet  qu'on  forma 
de  détruire,  en  août  i8i4,  les  monumens  publics 
de  Washington  ,  le  sir  Georges  Pré  ***  n'ignorait 
pas  plus  que  l'amiral  Coch  ***e  les  malheurs  de 
la  cité  d'York  ;  cependant,  en  doijinant  des  ordres 
à  l'amiral,  il  se  contenta  de  lui  parler  de  mesures 
de  représailles  contre  les  habitans  des  Etats-Unis, 
quand  il  aurait  pu  rappeler ,  avec  tant  d'à-pro- 
pos,  l'incendie  de  la  capitale  du  Haut-Canada.  — 
Les  édifices  ymblics d'Ycrk  ont  été  brûlés, dit-on; 
mais  quand?  par  cjui?  voilà  ce  qu'on  ne  nous" 
apprend  pas ,  ce  qu'il  importait  de  dire  et  le 
Gouvernement  américain  n'a  jamais  eu  connais- 
sance d'un  fait  semblable;  les  officiers  civils  et 
militaires  de  la  province  du  Canada  ont  toujours 
eux-mêmes  gardé  le  silence,  par  l'intime  convic- 
tion qu'ils  ont  de  l'injustice  d'un  semblable  re- 
proche. Il  ne  pouvait  y  avoir  dans  le  Canada 
d'autre  édifice  public  que  le  corps  législatif,  bâ- 
timent mesquin;  sans  mérite  d*arclûtecture ,  à 
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peine  digne  enfin  d'un  moment  d'attention.  Quel 
parallèle  établir  avec  ces  édifices  superbes  (jui 
faisaient  jadis  l'ornement  de  la  capitale  des  États- 
Unis!  Ce  bâtiment  est  détruit,  sans  doute;  mais 
on  peut  imputer  sa  perte  â  l'explpsioii  des  maga- 
sins ;  quelques  soldats  anglais,  désesvf)érés  d'avoir 
perdu  leurs  cbefs  ou  leurs  camarades ,  ou  peut- 
être  encore  de  malheureux  américains  blessés , 
te  rappelant  alors  le  massacre  de  leurs  frères  sur 
le  Raisin ,  exaspérés  d'ailleurs  par  le  spectacle 
d'un  cadavre  mutilé  qui  se  trouvait  suspendu 
dans  la  chambre  du  corps  législatif,  aiï-dessus  du 
siège  même  de  l'orateur,  n'ont-ils  pu,  sans  être 
vus,  sans  autorisation,  mettre  le  feu  à  cet  édifice? 
Mais  il  est  temps  de  nous  résumer,  de  finir  cet 
exposé  des  causes  et  du  caractèi^e  de  la  der- 
nière guerre  d'Amérique;  ce  manifeste  était  né- 
cessaire pour  détruire  la  fâcheuse  impression  dea 
reproches  du  P****  r****^  quand,  par  sa  décla- 
ration de  janvier  i8i3,  il  accuse  injustement  les 
Etats-Unis  d'être  la  cause  de  la  guerre ,  d'avoir 
auivi  l'influence  des  conseils  français.  Après  avoir 
franchement  exposé  toviS  ses  moyens  de  justifica- 
tion, le  Gouvernement  américain  en  revient  avec 
aatisfaction  à  contempler  ses  efforts  constans  pour 
obtenir  la  paix.  Nonobstant  le  poids  des  maux 
dont  les  Anglais  ont  accablé  les  Etats-Unis ,  lea 
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Américains  ne  sont  point  fâches  de  voir  la  Nation 
britannique  grande ,  heureuse  et  florissante  ;  de 
▼oir  ses  droits  marilimes  assurés,  même  par  sa 
propre  puissance;  mais  en  même  temps  ils  ne 
cesseront  jamais  de  désirer  que  les  actes  de  la 
Grande-Bretagne  aient  toujours  pour  but  l'exacte 
justice;  que  sa  puissance  maritime  ne  s'étende 
quo  sur  des  objets  légitimes  ;  que  son  commerce 
ne  trouble  ni  Findépendance  ni  la  paix  des  autres 
Gouvernemens  ',  car  la  balance  de  pouvoirs  est 
anssi  rigoureusement  nécessaire  sur  les  mers  que 
sur  le  continent.  * 

Nous  offrons  la  paix  à  TAngleterre  sur  des 
termes  honorables  ;  mais  si  elle  veut  faire  encore 
la  guerre^  les  Etats-Unis,  se  reposant  fur  la  jus^ 
tice  de  leur  cause ,  sur  le  patriotisme  de  leurs 
citoyens  y  sur  la  valeur  de  leurs  armées,  et  par- 
dessus tout  sur  la  Providencei  seront  prêts  à  ré- 
sister à  la  guerre  pour  conserver  leur  indépen- 
dance avec  cette  même  énergie  qu'ib  ont  dé- 
ployée pour  la  conquérir.  7 
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»  Réflexîc  is  publiées  à  Londres  ,  sur  le 
»  Manifeste  américain  qu'on  ^deT\t  de 
»  lire.  »  *—  (1856). 
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»  vJn  imprime  depuis  qiie^ues  jours  en  Angle- 
terre un  ouvrage  publié  à  Washington ,  soi-disant 
avet  la  sanction  du  Goupernemenîaméricainy^oiw 
exposer  les  causes  et  le  caractère  de  la  dernière 
guerre  d* Amérique  contre  la  Grande-Bretagne. 
L'esprit  dans  lequel  ce  livre  est  écrit  s'accorde  par- 
faitement avec  \fi  caractère  bien  connu  des  Amé-  1 
ricaiiis  5  il  laisse  apercevoir  toute  la  haine  que 
portent  les  Etats-Ui  is  à  TAngleterre. 

Dans  cet  écrit  extraordinaire^  toutes  les  actions 
du  Gouvernement  britannique  sont  envisagées 
avec  un  oeil  de  jalousie ,  et  tous  les  événemens 
dénaturés. 

L'auteur  de  ce  Manifeste,  non  content  de  gra- 
tifier ,  avec  là  plus  grande  largesse ,  l'Amérique 
de  toutes  ces  vertvis  qui  honorent  un  peuple , 
telles  que  la  bonne  fui ,  d'honorables  intentions^ 
une  patience  opposée  aux  vexations  les  plus  in- 
justes ,  un  respect  sincère  pour  ]e    droit  des 
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gens ,  un  amour  ardent  de  la  paix ,  non  content,' 
dis- je,  d'en  faire  le  pliénix  des  nations,  se  plait,  avec 
une  complaisance  pour  le  moins  aussi  exem- 
plaire ,  à  noircir  FAngleterrc  de  tous  les  crimes 
dont  une  nation  puisse  se  rendre  coupable.  Elle 
est  despotique  et  orgueilleuse,  infldèle  a  ses  en- 
gagemens  ;  elle  affecte  le  dësir  le  plus  siiicère 
delà  paix  alors  même  cju'eîie  travaille  sourde- 
ment à  répandre  la  discorde  chez  tous  les  peu- 
ples qui  ne  voudront  pas  subir  honteusement  le 
joug  de  son  despotisme  maritime. 

Tant  qu'existera  cette  génération  ,  elle  se  ra- 
pellera  les  efforts  désintéressés  de  la  Grande- 
Bretagne  pour  venir  au  secours  des  nations  op- 
primées. L'histoire  elle-même  redira  à  nos  der- 
niers neveux  que  l'Angleterre  étendit  un  bras 
finissant  pour  défendre  la  liberté  générale  ,  dans 
!e  moment  où  les  nations  de  J'Ei  'ope  cour- 
baient leu'^  front  sous  la  tyrannie  la  plus  dé- 
vastatrice qui ,  depuis  le  commencement  des 
siècles,  ait  fait  gémir  l'univers.  Résistant  seuls 
•i  ce  fléau  destructeur ,  nous  sommes  prvvenus 
à  rassembler  toute  l'Europe  autour  de  nos  éten- 
dards ,  non  pas  dans  l'intention  de  nous  aggran- 
dir,  ni  dans  les  vues  d'v.  *  froid  égoïsme ,  mais 
afin  de  venger  et  d'assurer   les  droits  de  l'hu- 
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Jriqae ,  oubliant  à  -  la  -  fois  ce  qu'elle  devait  k 
•a  fïropre  liberté  et  à  celle  des  autres  nations  ^ 
ivre  de  sa  prospérité ,  profita  de  Tétat  d'abattement 
où  se  trouvait  l'Europe  pour  chercber  à  s'appro- 
prier le  commerce  du  monde  entier.  La  Grande* 
Bretagne  venait  de  faire  usage  de  toutes  ses  res- 
sources pour  aider  la  Russie  à  conserver  son 
existence  politique  ',  les  armées  françaises^  ayant 
Buonaparte  à  leur  tête ,  inondaient  alors  les  fron- 
tières de  la  Russie  ;  sur  le  point  d'être  mises  en 
mouvement,elles  allaient  faire  triompher  la  cause 
de  l'ambition  ei  du  despotisme  :  alors  mêm 
r Angleterre,  placée  entre  la  crainte  et  Fespoir  , 
attendait,  dans  son  intérieur,  avec  une  humble 
résignation ,  le  résultat  des  décrets  de  la  divine 
Providence.  Si  Buonaparte  avait  réussi  danssjn 
entreprise,  comme  il  l'espérait,  et  comme  le  Gou- 
vernement américain  le  désirait  ardemment,  la 
Grande-Bretagne  eût  été  forcée  de  résister  seule, 
pour  la  conservation  de  sa  propre  existence  , 
contre  les  forces  réunies  de  l'univers.  Malheu- 
reusement pour  elle ,  l'Amérique  a  voulu  beau- 
coup trop  tôt  imiter  l'âne  Je  la  Fable.  Mais  le 
lion  s'est  relevé,  et  il  ne  veut  pas  se  soumettre  à 
des  ruades  indignes.  * 

Yoilà  des  faits  que  toute  la  logique  des  Amé- 
ricains ne  saurait  dénaturer  :  les  pages  fidèles  de 
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^histoire  les  retraceront  un  jour,  et  le  langage 
méprisable  de  PAraérique ,  sur  la  liberté  et  l'in- 
dépendance ,  sera  réfuté  par  ces  témoins  redou- 
tables. On  ne  regardera  jamais  comme  un  véri- 
table ami  de  la  liberté  celui  qui  se  rendit  Taliié 
volontaire  du  faroucbe  tyran  du  genre  humain. 
Dès  que  la  Grande-Bretagne  fut ,  par  ses  effort» 
constanS)  venue  à  bout  d'arracber  l'Europe  à 
Pesclavage  ,  et  qu'elle  eut  enfin  été  soulagée  des 
travaux  de  la  guerre,  si  cet  esprit  tyranni- 
que  (  dont  l'accuse  calomnieusemcnt  ce  Ma- 
nifeste )  eût  véritablement  existé ,  elle  aurait 
pu  ,  en  déployant  ses  forces  ,  effacer  les  Etats* 
Unis  de  la  liste  aes  nations.  Mais  loin  de  là, 
elle  vient  de  faire  éclater  sa  modération  et  son 
amour  pour  la  paix  ,  en  consultant  les  inté- 
rêts de  TAmérique  plutôt  que  les  siens  propres  , 
dans  le  traité  qu'elle  a  conclu. 

M^is  rui  est-ce  qui  oserait  appeler  véritable 
ami  de  la  paixVarateuT  d'un  semblable  ouvrage?... 
i.  r  iour  de  la  paix  a-t-il  pu  jamais  se  con- 
iiji;iir ,  avec  le  désir  ardent  et  manifeste  de  ré- 
veiller des  passions  éteintes ,  de  reprocher  à  des 
alliés  des  crimes  que  peuvent  seules  concevoir 
la  haine  la  plus  aveugle ,  l'imagination  la  plus 
déréglée  ?  Ne  perdons  pas  de  vue  que  ces  es- 
pèces de    diatribes  se    couvrent    toujours   du 
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voile  de  la  justice ,  de  la  modération  et  de  Pa-^ 
XQOur  de  la  paix.  Les  gens  qui  connaissent  l'es- 
prit et  le  caractère  des  politiques  américains 
ne  s'étonneront  guère  de  ce  Manifeste  :  on  ne 
peut  rien  attendre  autre  chose  de  la  part  de  ces 
messieurs.  Sa  publication  ,  au  nom  du  Gouver^ 
nement  américain ,  ne  sert  qu'à  démontrer  in^ 
contestablement  que  les  Etats-Unis  d'Amérique 
sont  y  aussi  bien  en  temps  de  paix  qu'en  temps 
(îe  guei  :  les  ennemis  déclarés  de  la  Grande* 
Bretagne. 
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